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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


fissembiée nationale. — 
Vérification des pouvoirs. — 
tion de membres de 
Modification aux listes électorales des 
membres des groupe politiques. — 
ommissions chargées d'examiner des 
demandes en autorisation de poursuiles 
contre des membres de l’Assemblée, — 
Convocations de commissions. — Réu- 
ions de cominissions (p. 969). 


\Sonseil de la République. — Ordre du jour. 
— Nomination de membre de cemimis- 
sion — Modification aux listes électo 
rales des membres des groupes politi- 
ques. — Convocations dé commissinns. 
— Réunions de commissions (p. 972). 


Ordre du jour. — 
Notnina- 
commissions. — 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
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MINISTÈRE MES FINANCES 


K1 D} AFFAIRES ÉCONOMIQUI 








DÉBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPAREMENT) 


N° 5 A.nN. 


Assembiée nationale, — Compte rendu în 


ertenso des débDals du mA 
1959, — Questions écrites, 
des ministres aux 
D, 10), 


li 2 janvier 
— Réponses 
que-hons écrites 


PRIX: SF 


Compte rendu 

an ertrnso des d‘bats du mardi 2 jan- 
vier 4949 — Questions écrites, — Ré- 
ponses des ministres aux questions 
nitac : 9: 

CECTUES iP. ©) 


PRIX:5F 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





en temps de guerre », 
ne 48-1291 du 18 août 1%8,; 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





RAVITAILLEMENT 


_- —— 


Institution des régisseurs complables des 
directions depariementales du ravitailie- 
ment, régisseurs d'avances au titre du 
budget général pour le payement de la 
subvention sur le beurre. 


Le secréiaire d'Etat aux dlnances el aux 


affaires économiques et le haut commissaire 
au ravitaillement, 


Vu le décret du 31 mai 1862, ensemble les 


textes relatifs à la complabiité publique qui 
l'ont modifié; 


Vu la loi no 47-1552 du 90 août 4947 rela- 


tive à la clôture et à la liquidation du compte 


spécial « Ravitaitlement général de la nation 
prorogée par la loi 


Vu le décret no 48-1738 du 18 novembre 


1953 portant autorisation de dépenses à litre 


d'avances et en excédent des crédits on- 


verts; 


Vu l'arrêté du 25 août 1947 relatif aux ré- 


gisseurs et transitoires complables des direc- 


lions du ravitaillement, inslilués au titre du 


compte spécial + Approvisionnement en den- 
es ct produits alimentaires »; 
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26 Janv: 

Vu l'arrêté no 19925 du 1e nov 
{(Bulleiin o!'fitiel des services des ” 
2 novembre 19: relilf au prix du how. 


Asrcietit : 

Art do, — Les rézisseurs com 
directions dépurtementates du rar 
sseurs d’avan:e:, 
du Chapitre ED0i: « subvention au t 


du budget de lagriruilure (11 
ravitaillement) ec, en celte quali 
le paretne!i ie Ja LRVeTILEON) 
l’arré'é n 1992: du 1 19vVvemM Dre 
ti 1X IU beii { 

Art. 2. — Le montant maximum 


1 peuvent ére consenties au 
comnlable de la direction départerm 
ravitafflement général de la Seine, su 
pitre Gi: « Subrenton au beurre « 
l'orlirle fer, est fixé À 10 millions d 
Dans les auires dépariemen:s, c 

es1 fixé par décision concertée en:re ] 
leur déuvartemental du ravitaillement & 
iréso'ier-payeur général. 
Les régisseurs 


: comptab'es Jus! 
l'emploi des 


avantes mises à leur 4 
lion dans les conditions prévues par ] 
clè Qi du décret du 31 mai 1862. 


Art. 3 — Le: cauti mnement con:tilué 1» 
les rézisseurs compatibles départementiox 4 
ravilaillement, en exécution des 4 
de l'arêlé du 25 août 1917, pour £garautr 
tes opéralicns qu'ils effectuent au ül:e jy 
compile spéCcin] « Anbprovisionnerment len- 
fées et produits alinentaires », est af 
solidairement à Ja garantie des aopcra! 


effectuées en exécution des disposilions 4 
présent arrêté. à 


Art. & — Le chef des services sdmink 
ras et financiers au haut commissarial ay 
ravitaillement et le directeur de la vomi. 
bilité publique au ministère des finance e 
des affaires éonoimiques sont chargés chacun 
en ce qui Je concerne, de lexéculion 45 


présent arrêté, qui sera puhfié au Jour 
ojliciel do la République française, 
Fait à Paris, le 11 janvier 1919. 
Le haut commissaire au ratiti , 
CHARTES BRASART. 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
el aux ajfJaires économigues, 
MAURICE-PETSCNE, 





VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Commissions départementates de domniasts 
de guerre, 


Rectificalif au Journal officiel du 11 janv 
1919: page 598, 3e colonne, 38e ei 3% liyn? 
après: « en rempacement de », ajout 
« M. Cagniart, décêdé ». 


+0+- 
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Pectificatif au Journal officiel du 1® janv? 
1919: page 26, 1re colonne, 42° ligne, au lle! 
de: « Godart », lire: « Gauwlart =; 2 colon”, 
{re ligne, au lieu de: « La Mothe Saint-ile- 
rand », lire: « Saint-Maixent »: î8e ligne, aù 
lieu de: « Vilflayoux », lire: « Vilieflayoux »; 
4% ligne, au sien de: « Ranaud », lire: « !aÿ 
naud »; 5e ligne, an lien de: « Reinami ?, 
lire: « Rémond »; 5% ligne, au lieu de: + Mar 
tignac », lire: « Montignac »; 3% colonne, 
91e ligne, au lieu de: Maruiilet », dire: « Mir 
villet ». 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


pécret n° 48-97 dur 25 janvier 1949 por- 
tant publicauon ue la convention inier- 
nationale sur !e maillage des fiiets de 
pèche et lexp'oitation exagérée des 
fonds de pêche et du procès-verbal de 
c'ôiure, signés à Londres le 5 avril 1946. 


1. Président dé la République, 
Vu l'article 31 de Ia Constitutior 
i propos lion du pr ident (l 
il des ministres et du ministre de 
{ étrangères, 
Pécrète : 
Art, 4e. — Une convention internatio- 
le sur le maillage des filets de pêche 


t l'exnoitation exagtrée des fois de 
sèche et un procès-verbal de clôture ayant 
té signés à Lonüres le 5 avril 1916, celle 
uveution ét ce procès-verbal de clôture 
seront publiés au Journal officiel, 


CO:;FERENCE INTERNATIONALE 
çur l'expioitation exagèrée des fonds de pèche, 


Londres, 25 smars-o avri 196 


PROCES-VERBAL DE CLOTURE 


4 Luce conférence internationale s'est réunie 
ñ ires sur l'invitalion du gouvernement 


‘ume-Uni de Grande-Bretagne et 
je du Nord, lé 95 mars 1936 et ie 
suivants et a tenu sa dernère séance 

5 avril 1946, 
2.4 con‘érence élait convoquée dans le 
xaminer Ja question de l'exploitation 
( des fonds de pêche dans sa me: du 
\ { autres zones contiguës aux îles bri- 


11 


et d'établir, si possble, les bas 
ord de régementation entre les na- 
térossées, Les dé: iS suivante 


4 d::0n, 
Dr. A. Fridr.ksson, 


Dr. D. J, van Dijk, 
Dr. B, Havinga. 
Dr. G. P. Baercnds, 
Mr. F. Thie:. 
Mr, N. Parieviiet, 
Dr. C, C. L. Eygenraxm. 
Norvège: 
Mr. Jens Bull, 
Commodore P. J, E. Jacosen. 
Mr, O. Brynjelsen, 
Mr, G, Rollefsen. 
Mr, K. Sunnanaa. 
Mr, E, Andreassen. 
Mr, E, A. Coiban, 
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du n Ur i 
Mr, 4. T. A. Dobs 
Mir. P, D, M, Dunn 
Mi J Fhoruson 
Mr. J. E. de Watteville 
Mr. C l,. t'rowi 
Mr. 3 EE. S. Fi t 
Mr. J. P, Van der We 
Mr. 3, KR. S. Maciæeod. 
Captain EE. W. Buüuchanan. 
Mr. T. Hutson. 
Mr. A. J. Kelly. 
Flight-Lieut L. Wilson. 
Mr. A. Chilcott 
Dr, R. S. Clark 
Dr. E. S. Russel 
Mr. G. M. Graham 
Miss G. M. Rici 
Mr. A. bird 
Mr. J. Croft DBak 
MI hi Forma 
Etats | 15 d'AMÉETIQUEÉ 
Mr. J. M. Aliison CC TY 
)IiS 11 ] L | 
dt 1 Mie 
Dr. J. Hjürt 
l K. 4. À 
Dr. H, B.egvad 
} La conférence a élu l I Î 
Mr. A. T. A. Dobson {Ro rl 0 
SI! lary of th Ministry Î Agi 1 ire à 
Fish s, MM + D DORE n'es 
insi que Miss U. Bo ius ‘tous du R l 
Loi ont fait fonctio e © « di 1 
Û 1ierence 
#. Au Cours de sa première ince | 


e . »* « nriè L ; = l 
itTonce à pris Connaissance des rapport (a: 


iaillés étab.is sur le problème de lexploita 
lion exagérée des fonds de pêche. Ces ra 
ports lui ont été communiqués au um du 
Royaume-Uni, par le président et le Dr. ES, 
uussel (ancien Director of Fishery Invest 
lions, Ministry of Agri re and Fish S 
D itres rap] ort ont été, en outre pre t« 
bar les délégations d divi € ri s part 
i antes 

s. Les rapports soumis à la Conférenc 


‘a délégation britannique comportaient ce 
faines propesitions concrèles tendant notam 
nent à ce que la dimension du maillage des 
filets de pêche et les tailles minima des pois- 
sons fixées par la convention internationale 
signée à Londres le 23 mars 1937 fassent | ob- 
jet d’un nouvel examen en vue de leur aug- 
mentation. La délégation britannique expri- 
mait l’opinion que ces mesures, quoique es- 
senlielles, ne pourraient résoudre à elles seu- 
les le problème posé par ,'exploitation exagé- 
%e des fonds de pêche. D'autres délégations 
se sont ralliées au même point de vue. 

6. Une pgoposilion complémentaire fut donc 
avancée en vue de réduire le tonnage global 
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ratification dans les moindres délais possibles 
aux différents gouvernements intéressés 


11. Bien qu'il ait été généralement reconnu 
qu'une augmentation fllimitée et non régle- 
mentée des flottes de pêche pourrait compro- 
mettre les stocks de poisson, la Conférence 
n'a pas été à méme d'aboutir à un accord 
sur une réduction uniforme du tonnage glu- 
bal des flottes de pêche opérant dans ja mer 
du Nord, en raison des nombreuses circons 
lances particulières affectant le problème. La 
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tailles min'ma cidessus rnentio j; 
exprimé l'avis que tons ces chiffres ou 
tains d'entre eux sont « ore trop bas et sent 
susceplihles de faire 1! et d'une nous 
ASIE! )Li 
10. Une convention tendant à rendre ef 
tives le résolutions récédentes a été, en 
conséquence, rédigée et soumi à la signa 
lure des délégations représentées à :a Con- 
férence, et se trouve annexée au présent 
procès-verbal de clôture La Con“#rence re- 
commande qui le gouvernement Britannique 
soit prié de souaneltre celte convention poux 
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b: 
in contrôle 
0 { 4 à 0 À li Î l * D ant 1= 
pa.0nrx n mer du Nord , Cventuéilement, 
da ] j zon ) ut iUxX l'es-Hri- 
taniq [ui Inétacces par à cotation 
1 = ur nciicment, aussi, qu'une 
réduciion générale soit des flottes de pêche 
à un pou entage du tonnars en exploitation 
ou disponible en 198, soit des captures sur 
la base «des chiffres de 1% pourrait ne pas 
térir eullisarminer iunpe d otHitions dans 
lc s(] li ta i { t à 1! he Ur 
us lat ; 
Elle propose que les diff 1!s gouver- 
noimcen: représentés désxrnent IN  Cormii6 
{ ! if MAIL « ré d'éludier « de 
proposer, avant ui an, les rêéglements les nus 
mvenables } * éviter l'exploitation exagé- 
rée des fonds de pf'he €u iner du Nord et 
dans es Zones contigués- aux Jes-Brilanni- 
ques, Élle ne voit que des avantages à ce 
que le gouvernement brilannique convosque 
in tel nié, qui devrait comprendre un dé'é- 
Eué de chaque pays, assisté éventnellement 
d'un expert, El!e üme nettement que ja 
réglementation de la péche en mer du Nord 
peut : i avoir des réprrenssions sur Ja 
peche el les quantités de poissons existant 
dans d'aut 3 zones de J'Atlantique Nord et 
peut rendre nécesssire l'adoption par les 
nalions in'éressées de réglementations appro- 
priées ; 
ÿ) Fn lant et pour npte de Ja 


l'empicher une recrudeecvnce 
Draltuie d'une expoitation 
sons de fond en mer du 
zones contiguës aux les 
resgommaonde, jusqu'à pré 





ah ecommité consuitatil I 3 
chiarun des Louvernements participants 
prenne les il its IMCesSSres Nour qi l'iin- 
portanee de sa flotte de nûche dans ces zones 
ie «pit 1S prie e au delà du chiffre le 
us él iliein it à l'he { d soit 
en 1%38 

{ La nférence 4 pris aci de >» Que 1) 
la délevalion suédoisé — tant en n'acceptant 
iucune des quatre résolutions susmentionnées 


sarce qu'elle estime qu'il convient d'attendre 
les effets de la mise en gr _de l'augmen- 
ialon du rnailtss re et des failles limites pour 
corlaines « ces de poisson av: ant d'envisager 
une réd ‘lion des floties de péel > — JA pas 
formuki d'objeclion au sujet é l'établisse 
ment du comité consultatif permanent et 
ilé] lant prévu par la msolution (3) du 
paragraphe 12; (2) les délégations danoise et 
irvégienne n'ont pas accepté Ja résolu 
mn (i); (2) les délégations espagnole et 
jsiandaise n'ont accep'é ladite ré: so tion (4) 
qie dans la mesure où elle n'atfeclerait pas 
les programmes de construction de navires 
déjà établis: et (4) la délégation française à 
précisé que le Gouvernement de la République 
pourrait être amené à différer ratification 
de la convention ju qu'au moment où il serait 
en mesure d'étudier Je ap ort du comité 
snsultatif permanent sé à la résolution (3) 
dn paragraphe 12. En rer 18 cas, la déKzalion 
française a prévu qu'il ne serait possible 
d'appliqu r que par échelons successifs aux 
rones côlières en Fri nee les noi LV les dimen 
sions des mailles èt les nouvelles tailles limf- 
tes des poissons. 


Fait à Londres, le 3 avril 1916, en exem- 


1 e unique rédigé en langue. anglaise. 
ee 

N sera préparé un texle français du présent 
procès verbal de <lôinre, au il, après ap pro- 
hation par tous jes gouver rne mens signal dires, 
il sera reconnu la même valeur qu'au texte 
“ glais 

Ces deux !lexies & Li ment venu 
déposes dans } du gouvernement 
« d Roxa 1 1 | 1 ] Lu bre gue et dh 
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n } nrncé hal de clôture cer- 
ia nes seront COMInURMUueEs aux 
RL 1 lai > 
Po le «! 1 Pa 
“de 
’ 
CH, L 
Pour le gouvernement du Dance 
INArk : 
AN PRE EN 
A, VEmL TayixG, 
L, THYGHSEN 
N. Bi ;AARD 
Peur le gouve nent d Eire 
J. D, Res 


Pour le Gouvernement provisoiré 
Jde HR iDiique Îrançaisc: 


PIERRE TISSIER > 


0 } nA » 1 MT 
Pour Je gouvernement de l'Ie- 
, ha 
ana 
EN x i 1 VARDSSON, 
na Le , 
ATX FRID!HIKSSON, 


Ad refcrendum. 


Pour le gouvernement de la JHo!- 


D. 3; Van: DL. 
Du, BH. HaAavixGAa, 
CG. P, BAELENDS. 
F, THier. 

N. J'ARLEVLIET. 


Pour !e gouvernement de la Nor- 


Jons, KE. JACOBSEX, 
OLA BRYSJELSEN, 
GUXXAR ROLIEFSEX, 
KLAUS SUNNANAA, 
FINAR ANDREASSEN, 
EE. A. CorBan, 


Pour le gouvernement de la Polo- 


br. J. Porowix, 
L. B, Panros. 


Pour le gouvernement du Por- 


Joao VA1Zz M. D'AZEVEDO E SILVA. 
ALFREDO DE MAGALHABS RAMALHO, 
FERNANDO CARLOS BA COSTA, 
ANTOYIO FERREIRA DE ALMEIDA. 
LoIZ LEOTFE DO Ro, 


Pour le gouvernement de l'Espa- 
ge: 
José MiGvez Rurz MOmaALEs 
JorGg ESpPiNOSA DE LOS MONTENOS. 
LuxaA 
G, RODRIGUEZ RiNcONx. 
J  ARGUELLES. 
ABUSTO BacarIZA, 
CiPRIANO O3jEDA, 
Juax NEra NI, 


Pour le gouvernement Ge la Suède: 
N, E. Inne 
NILS Rosix 
SAM CORNELIUSSON. 
LG ErICSON. 


Pour le gouvernement du Royaume- 
Uui de Gramie-Bretagne et d’Ir- 
lande du Nord: 

& T. A. Dorsox, 

E. DE WATTEVILIF. 
A. THomsow, 
J. FE. S. FAWCETT. 
}, T, CROWE, 
EnGar W. BUCHANAN, 
T Hurson. 
Jack C. BAKERr. 
MICRABL GRAHAM, 
ARTHUR BIRD. 
A. J. KELLY. 
J. P,. Van ex RenGn. 
STUART Mao£on. 


Les secrétatres adjoints: 


A. 


J. 


M. Lowr. 
S. Musn), 
BorExIUs. 





CONVE 


NTION 


PRÉAMBULE 


Les gouvernements d 


mark, de Eire, 


de la Ioilande, d: ja Norvège, de ] 


du Portugal, de 
tovaurme-Unt de 
du Nord, désire 


‘ie nÛ ‘h et des 
nt convenus d 


ce Ja 
l'Esnag 
Gralr: 
ux d'é 


83 C'SDOS 


1 


> la Belgique, 
France, de 


ne, de ja su 


e Brelagne e! 


es limiles des 
tions sulvan 


ns 


r 199 
———— 


du Dane 


i 


a Polos 
ède et 


! 


à frlar 
tablir uile con 
pour la réglementation du maillage 


Gi 
Y 


» 


Cuartee Ier, — Etendue de la conventi 


articl 


La zone à laquelle 
convention comprend toutes les eaux 
dans les océans Atlauli et Arctique 


nicrs tributair "es 


Nord et enlire les 


ÿ29 d>: Jongiluie 
Baltique et des 
lignes tirées de 


k rshage à Spe Isbjerg, dc Gi: ibje rglw JV 64 :] 


Kullen 


hon nc doit êtr 


imimatricu!és ou appartenant à des arma 


au 


e 4e, 


s'applique la pr'<ent 


rd du 480 4 


Est, à l'exclusion 


Bchs 


au Sud et à 


ei ml à G 


Arlicle 2. 
Aucune disposition 6e a présent 
e interprélée comme } 
atteinte au droit exclusif qu'ont les 


de de jongitude Ou: 





res 
ct 

le | le 
tet 

de ‘A fi 
l'1 i ct ces 
n'ber , de 
e conyen 


6 


dans les territoires de chaque gouvernement 


contractant, de 


pêcher 


dans des 


£alix 


meme gouvernement coniractant posséd: 
Groits exclusifs de juridiction sur les jx 


Aucune disposition de la présente con 


Articie 3. 


û 


1 


tion ne doit ire interprétée comine parti 
atteinte aux droits que réclame fout go 
ant en ce qui co: 


nement eoniract 
limites de ses 


Cuüispree I — Réglementation 


eaux territoriales. 


aes fidets de pèche ét des tail 


des poissons. 


ATUC 


le 4, 


icerne 


du roi 


lumiles 


cs 


Sous réserve des dispositi ons des arlirl 
10 et 16, paragri aphe 2, i 
présente convention doivent s'appliquer à tous 
les navires &e tout gouvernement eontrart 
qu'ils soient exploilés dans les eaux où 


mème gouvernel 


nent € 


11€ 


1 


la 


ver 


© 


ge 


les di ispositions « & | 


1 
Jacruln 


ntractant po 


droits exclusifs de juridiction sur les pè 
ou en d°hors de ces caux. 


li est interdit d'avoir à bord € 
de pêche ou d'utiliser aucun chalut, au 
se _ ou aucun autre filet traîné ou ha 


Article 5. 


’un 


a 


ie fond ou près du fond de la mer, ayant d 
mailles d> &imensions in'éricures 
I de la présente 


prescriles à l'ai 
vention. 


aux clupéides, aux 


ine#xe 


Article 6, 
Nonobstant les dispositions de l'article 
navires pratiquant ra pêche aux maquereaux 


éperlans, 


À e 


el 


y, 


aux grandes vives (Trachinus draco), aux ( 


vettes grises et 


roses, 


aux langou: 


stines 


phrops) où aux mollusques, peuvent a\ 


bord et utiliser 


des filets 


ayant des ma 


es 


les 


aux anguille 


ré 
1 


nl 


ir 


‘ 


de dimensions inférieures à celles qui son 
ainsi prescrites, pourvu que: (a) les € 
s par de tels nav ires pou 


de pêche employés 


capture d'une des espèces énumérées 


A+ article ne soient pas ulilisés en vi 
espèces de poisson; (b) 
tout poisson appart tenant aux espèces définies 


capturer d’autres 


ù l'annexe II de a convention qui pourri 


ne 


être pêché au rioyen de tels engins et 
serait de dimensions 
prescrites soit rejeté immédiatement à la mé 


après capture. 


inférieures À ce 


Article 7. 

14. En cours d'expoitation, ancun navire 
doit avoir recours à des mayens ayant 
but de diminuer ou d'obstruer d'une 


Y 
Li 


fai 


au pI < 


11 
ju 


« 


5 


quelconque !2 maillage 4”? a) partie quelcon- 
F'artüici 


que d'un filet 


auque} 


de ;a convention. 


s'applique 
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2. Monghengs ce que révoil Je paragraplie de la pré sente cénvention et à convoquer des En 1 se de var Sclaration 

nrécx édent, le fait d adjoi ndre à la partie infé- | ré ns ultérieure ln doneete 2e vf. 2... Li ( à par CRDAN n, ia 

rie au fond du chalut une toi le, un ré<eau sident dudit « omité iX däte gr” nr : , # +. . ‘à; ] «rs 
de fets ou tous autres matériaux en vue | lieux que le comi té " dk Me. "+ ; 

a d'éviter où de réduire l'usure et la déchirure (7) Le comité devra se réunir an moins im c 3) Un gouwe né € clant peut, à 
du filet, ne doit pas être interprété comme | fois tous les trois ans. ra osrné ss ls toute époque, mmantfester son & j une 
éiant contraire aux disposilions de la présente | (8) Le gouvernement du Royaume-Uni de cs jars OR écHic adresse au pouve nent 
convention. Grande-Bretagne et d'irlande du Nord s'en- da Roraume-Un d'iande du Nord, que la 
Article & sase à Communiquer l'ordre du jour de la en es » « pt pr uon cesse d'etre appmicable à 
: à première réunion à tous les autres gouver- | :""S S°° Gol0nIeS, Qi à sure d'elles, à tous 
\u in navire ne doit garder à bord tout nements contractants, au m 3 un mois ses Î itoires d'outre-mer, prolectorais, terr:- 
isson de mer répondant à la description | avant la date de la eéunion ce ” | tolres sous mandat « 5 régime de tutelle 
è , l'annexe IE de la présente ge n qui 9) Les comptes rendus des activités et | 94 à l’un d'eux, auxqueis la mr conven- 
erait de dimensions inférieure à celles pres- | débats du comilé sercnt tranænis par je pre. | 97 aura été appiques Veru des dispos: 
cites à ladite annexe ct tous ces pr res sident dudit comité au £ouvernement €: | U0ns du paragraphe {+ de cet article. La con- 
doivent être immédiatement rejetés à la mer. | Royaume-Uni et d'Irlande du N rd qui, à son vention <essera d'ètre applicab aux terri 
loutelois, ils peuvent être gardés à _bor l, tour, les commu uiquera à tous les ee « loires dénommé: dans la nolilication et aux 
s'ils sont destinés à être transportés vivants | mements qui out ratifié la convention ou y | !"‘*ires de péehe qui se trouvent lummatrieu- 
"e en d'autres fonds de pêche, ont ad'iéré. DE j . iéstou appart ant à des orimateurs dans les 
+ (109; Les gouvernements contwactants s'en- dits terrilaires, dans un «4 i de trois mois 
Article 9. gagent à rueclitre à exécution toute rs 44 apres la réception de ladite notification par 

a haque gouvernement contraclant s'engage imandation adoptée à l'unanimité au cours | ‘© £0Uvernemeut du Royaume-Uni 
appliquer dans Ses territoires des règle- | d’une réunion du comilé et acceplée par tous (1) Le gouvernement du le ime-Uni infor. 
ments interdisant de débarquer, de vendre et | les gouvernements contractants non repré- | MerTa fous les %ouveruem ns Sisuataires ou 
es d'exposer Ou .d'offrir en vente tout poisson sentés à cette réunion, en vuc d'étendre ou | #dhérents de toute déclaration ou notification 
j de mer répondant à la description de l'an- | de modifier la présente convention. reçue en applieat des paragraphes (11 et 

nexe IL qui serait de dimensions inférieures . 31 ci-dessus; 11 précisera en chagne cas M 
à celles prescriles à ladite annexe el qui Article 45. date à lagneile la présente 4 nti t 
serait pris dans les eaux définies à lJ'arti- (l) En vur de l'annlicalion de la présent venue anhplicae ou ces \ de l'être au tern- 
cle 1% de la convention, que ces poissons | convention, L'expre-Sion « navir signitle: | toire Où aux frrriluires spécifiés dans la dé 

nt entiers, élêlés ou réduits d'une façon a) Tout navire ou bateau utilisé à la péche Aarallon où nolulication, syivant le cas. 
queonque. de poissons de mer ou au trailement de pois 
Article 40. sons de mer on Artis 17 
i Les dispositions de la présente convention (6) Lou grrr 0) rer ui en ! A dater à | L 
| ne doivent s'appliquer ni aux opérations de | °U Partie au lransporl de poissons de JAer, sente conventi s diSDOSi : de da a 
ÿ che ayant pour objet des recherches scien- inmatricuké où appartenant IN QTINAEUT | vention internationale bou régletmet n 
tiiques, ni aux poissons pêchés au cour 3 de dans les lLerritoires de tout gouvernement con du maillage des lets 4 et dez taillre 
elles opérations. Il est entendu, toutefois, tractant, minima de poisso Let a lo 
que les poissons caplurés dans ces condilions (2) L'expression « terriluires » signifie, pour | 25 mars 197 rout. dans nesure où elles 
ne doivent ni être vendus, ni exposés, ni | tout gouvernement contractant: re ont ét6 on pique tout iver- 
otlerts en vente, à moins d'être conformes ju Me DER ES lits n at contractant sig re d le con- 
+ iux prescriplions de l'article 9. et ro para Ke , | ven'ion 4 7 L 
(b) Tout lerritoire auquel ce gouvernemert : à « à 
Article 41. contractant à appliqué les dispositions de lat RS RE : : 
n ticle 16 ei après; 
_Les gouvernements conlraclants acceptent te) Les, eaux où le même gouvernement asticle 49 
' de prénéne les mesures nécessair SL “pour contractant possi je des drois exclusifs de 7 ! à 
«ssurer l'application des dispositions de la pré- | juridiction sur les pêches. \ l'expiration d'une pério le trois années 
sente ccnvention et la’ répression des infrac- ; À dater de sa mice à exéution conformément 
ons auxdites dispositions dans ceux de leurs Article 41. à l'article 14 la présente « IVEIRIOIL DOUrTTA 
territoires et en ce qui concerne leurs na- La pré dé NUS s un | Cire dénoncée 8 rine de noltilic lion écrite 
rires auxquels s'applique la presente cen- sin NA Pages à pa È tio! ae I Y nr (il Ir ce ati IVe L ernit au Rova yue- I et 
PE après le dépôt des instruments de ratification | draude du Non. La dénonciation prendia 
par tous les couvernements sisnataires de la CITE vis-à-vis du sour\ernement qui l'a faite 
+ $ idité ; s convention. | Wrois mois après la dale de sa réception, et 
, Casprire TI. qu du comilé Tous les gouvernements qui auront ratifié S .n tiflée aux gouvernements . raclanis 
GOT dits oi ladile convention où qui v awront adhéré, en 43 Ë SUuvETNeN t éu Ro; Là } 
Articie 12 application de Parti e 15, po yront s’ent id é _Ea foi de quoi iæ sonssignés, dûment anto. 
icie 1. pour la meitre à exécution, en ce qui le risés à celte fin, ont signé la } ‘ 

(1) Les gouvernements contractants s'enga- | Concerne, à une dale PUS ri porochée, uon. 
gent à créer un comité permanent auquel NUTSRRS Fait à Londr le 5 avril LME. en exemolair 
chacun d'eux désignera un délégué et, éven- Artcie 15. unique rédiré : lsnoue analai j pe 

clement, deux dété gués. (4) Tout gouvernement (autre que le 2ou préparé un t francais de ! s co! 
Le comilé élira son président soit parmi | vernement d'un territoire auquel l'art 16 | vention aunu: anrès - es ne de 

es délégués, soit parmi des candidals indé- s'applique | qui n'a pas signé la conye ation 3 gouvernements nalaires, il sera 1 , 
pendants. si un 4 Jégué a élé élu à la pré- | peut y aAhér à n'importe quel moment | conna la même x ; q lan Linie Aéls 

lence, il cessera immédiatement ses fonc- | après so n entrés e en vigueur, conlormérment à | Ces deux textes seront, le moment vent, & 
tious de délégué et son gouvernement aura | l'article 44 L'adhésion sera effectuée sous | posts dans les archives du " er rm. À de 
le droit de désigner un autre représentant | forme de notili:ation écrile au gouvernement ovaume-Uni de Gras ie-Brn a "D c! éd’ née 

agir à sa pla re en tant que délegué, du Royaume-Uni de Grande-Brelagne et d'E- | &1 Nord. do à a AT à 

3) Le comité devra élablir ses propres rè- | lande du Nord cet prendra eflet immédiate Nes soniez da 18 convention if 

cles de procélure, y compris la fixation de | ment après la date de la réception. Poetsge PRES 00 2 PRE RSERS,: EU def 
1 durée du mandat de s président et de (2) Le gouvernement du Royaume Uni jin- me js Pr og eo gp URSS, OR DUO 
l'élection des présidents sÉtont, règles qui | formera tous les gouvernements qui ont signé ont signalahes €{ aduéranls. 
pourront être modi fées ou amendées, le cas | ja présente convention ou v ont adhéré de Pour. 1 OU VETTIÉ t de la Bel- 
échéant, à la majorité des voix des délés rués | tontes des Ÿ écions recucs et de la date de cique 
des gouvernements eontractants qui seront | leur réceplion, Pour le gouvernement du Danc- 
présents et qui prendront part au vote. Le ne A F 

président participera au vole seulement en = ni. à 
‘as de partage des voix sur un point quelJ- Cusermme IV, — Gé ex © ELr 

nque se rapportant à celte matière et sa Article 16 l'uur le Gouvernement provisbire 

ix emportera décision. Re de la République française : 

(i) En ce qui concerne le vote sur tout (4) Un gouvernement contra peut, à Pour Je gouvernement de j'slynde : ® 
onjel dans le cadre dn présent article, chaque | moment de signer, de rallier, d' iihierer, ou Pour le go nement de la Ho! 
couvernement contractant disposera d’une | ultéricurcment, manilesier Son üGcsir, far a TT cu » 
Voix, qu'il ait désigné un délégué ou deux, ! voie d’une déclaration écrile, adresse au gou- Ye sr 

e ‘ais le vote pourra être émis par l'un ou | vernement du Royaume-Uni et d'Irlande du Pour gouvernement de Ja Nor- 
iautre de ses délégués Nord, que la présente convention soit appli- vège: 

{5} Le comité aura pour devoir d'examiner quée à toutes s°s colonies ou à l'une d’e'e, Piur le gouvernement de la 700 

| y a lieu d'étendre ou de modifier les | à tous ses ‘erriloires d'outre-mer, protecterals gne : n* 
dispositions de la présente convention, A celle | territoires sous mandat ou éous régime de tu- lour le gouvernement du Tortwx .” 
‘in, le comité consultera, dans la mesure du 5 le ou à l'un d'eux. La présente conveniien Rs 

sssible, le conseil international pour l’explo- | s’appliquera à tous les territoires dénormmés Pour l couvert y p 
raliun de la mer. — dans pareille déclaration et aux navires qui ur L gouvernement de T'Espa- 

(6) Le gouvernement du Royaume-Uni de | se trouvent immatrikulés ou aprartéenant- à cd 
UE snde-Bretagne et d'Irlande du Nord s’en- | des armateurs dans lesdits territoires, dans L Pour le gouvernement de la Suède : 
sise à convoquer dans le Royaume Uni la | un délai de trois mois après réception de la- l'our le gouvernement du 'vaume - 
Dretnière réunion de ce comilé dans un délai | dite déclaration par R gouvernement yu | Uni de Grande-Brelagus et d'ir- 
Je deux ans à dater de ia mise eu vigueur | Royaume-Unu, lame du Nord; à à 

» . 
1 
F 

mmaméems…sû“s" oo ET 
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« 3. Les membres du Conseil de la Per — 
ANNEXE I Arrètent: blique. : « 4t 
" 14: : ” ’ y» nr h°4 * 
+ . Art. fer — Por 4 3t10n IT <iSPOSIIOns « 4. Le bureau de l’assen bte alcéri 
Fe — "4 | de l'article {er du désret n° 48-1600 du 13 0210- | « 5, Les membres de l’Assemb}.. « 42 
, »? t'=_ 4 » L ? H 
pl Lut ? RS nés fa te shre 198 susvisé et conform#inent à celles l'Union francaise. a 43 
urticles r 1 Ge CE:iCs disuiié Le } riinin 1: A PA st ( n stre © . Fe 
rie À a ja taille À de l'arti le 2 dudit décret, Juin Ut des « 6. Le conseil de Gouvernement. és 
bjet au 4 an UE nffaires étrangères est aulorisé à procéder 7. embl£e le anna 4” 
#uiaimum « filet visée à l'arli- |, Re hriane (At « ,assempbice algérienne. Û 
int 9 A. \n recrulement, pour les services du haul Q s nréfot A naoné da 6 
“le loit jue la maille est s : le ia Réoubli \ Î “Ai<e « 8. Le p'efet, ac20mpagné des s e a” 
} pepe Me j cominissiriat de ja République française eb L - : s PAREAI Lee 
étirée dai longueur du Mel, Léo des personnels ci-après désiznés généraux de la préfecture 
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£ ange ire au Range nt, b) Marchés de gros du bétail des autres grands 
| Vu l'ord nnance n° 45-1483 du 20 Juin 195 centres de consommation (Bordeaux, Luon, | Qualité extra... 167 273 
velalive aux prix, Nimes, Rouen, Toulouse, Valenciennes, ete.y, | Première qualil#. 152 207 
Après avis du comité national des prix, FL ; 7 < - Deuxième qualité. 13? 219 [4 
: Prix fixés au paragraphe a ci-dessus, dimi- | Troisième qualité. 13 913 
nués de2F 
Arrêtent : = — — : 
Art, à. — Les prix limiles de vente au stade 
Art, 1er — Les prix lunites de vente à la de gros de la vianle d'asneanu, de mouton et Art. - À — Les prix imites de vente 
production des ovins et caprins de boucherie de chèvre sont fixés comme “uit au kilo- | veaux de boucherie por le es mareéhands de De: 
gont fixés Comme suit: gramme, taxes non comprises; tiaux sur wagon ou sur camion départ : 


fixés comme “suit. au klogrémme de viants 











1° Agneaur. a) Marchés de aros des départements suivants: nette sur pied, taxe à l’achat te “vil taxe - 
Û dé a û 5 ne 
—— anna Seine, Al:es-Maritimes, Aude, Bouches-du- qur les rec 15 à la vente en sus ED 2 
| Rhône, Corse, Hérault, Meurthe-et-Moselle, Quali'é CAB esse eecuse ons es rene = 5 
Au kilogramme | Au kilogrammo Moselle, Pyrénées-0rient des, Bas-Rhin, Haut. Première QUAILÉ, essssssssssesensens 210 , 
° de viande nette Riin, Var. Deuxième ŒQUARTÉ. ess ossssoveososses 298 
Te sur pied j Troisième Qualité. ..sscssosssssssse 222 
———— mm Viandes d'agneau, mouton et chèvre ; ’ 
rss ra d'agneau, mouton ci chèvre. Art. 3. — Les prix limi ites de vente au ki 
2 mis Viande d'asneau dus RP CT 25 F. Zramme de viande nett sur pi ied des veaux 
Qualité extra. 10 314 PROMIS UNE sorcnssasesssoséeves 200 de boucherie sont fixés comme suit, sur les \ 
Première qual té. 135 204 Deuxième qualité. .s.ssossossssossese 219 marchés de gros du bétail, taxe à }'ach Le 
; ta ie > Troisième ŒUANtS. ss svosorse ue CAR comprise, taxe sur les transactions à la vero ui 
L— = — en sus: Vu 
relal 


} -nQ +. ; 
sl l (res marchés de Gros, 

‘ Female AR 121 AT , 
99 Moutons. brebis et canrins a) Marchés de Paris, Murscile, Mets, Nan 























- Diminution de 2 F sur les prix fixés au para- . 
e-—— ————— ————— graphe a ci-dessus Ouai  ENPA 23 esssrouresrebosess en EF 
Ddnn hr nittA CE 
à Les prix ls aux iéécieshihe ; c Première Qualité soso 2 
preMeRE | peuxIeuE |rroisieue | 5 Prix xéS aux paragraphes à et D EL Daixine QUAIIlS sssssscsssnseneuse 274 # 
rualité TT S! La or pd 1 +! N laAtiuit i { e at ent ci à 5n3382 00 Î 
qu qualité. RS aba!loirs; ces prix pourront ètre inajorés au Trosième qu UE naibssritet disons 200 ! prod 
— RE PT Ô some inaxitnum de x) D W) not } le - :e8 
Kg vif Kgnet Kg vif Kévet|Rg vif ag nel es um de 1,50 p, 10 pour la viande {9 ee 
RENE PER Des RE CARRE RP b) Autres marchés de gros du bétail des Coit 
fr fe. fr fr, Lx. |fr. Art-5. — Les prix Jimites de vente au dé grands centres de consommation ‘Porieaur, s 
tail, tonies taxes a la production, sur les Lyon, Nîmes, Rou?n, Toulouse, Valenrior Qu 
Rasons .....! 123 : 272 | 110 | 256 | 95 | 238 transactions et locale comprises, fixés par nes, elc.). Pi 
Laine courte.| 427 | 277 | 112 | 261 | 97 | 212 l'article 6 de Ag rd no 19919 du 14 octobre Qualité extr: a 
\ Demi-laine...| 133 | 239 | 217 | 273 | 102 | 955 | 1918 demeurent Inchangés. ee: bte Pr 
{te É 435 | 208 | 419 | 258 | 104 : 260 ‘ É + Première QUaliié ...sososssssssssese {r 
AATS _Les modifications ci-après sont apperties À Douxièine ŒQUaAIIÉ ,.,,.,sssssonsrse 
—— = Lt _ " _. | l'articie 6 de l’arréié n° 19910, Troisièine qualité 





here nets sos 
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\ A Les prix li tes dt vent "1 la dé Ïl est précisé, à titre {ind catif, qu'aux prix ment etc, », lire e et dans toutes les com 
3: de :a vla «i Veau son fixés } Cci-d [ tort ondent les prix app:ox inunes des zones réellemer déficitaire drs 
Li " 
\ it au ki.0g Las ini- 'iInüätiis suivants au Kilogramme vif lépariements, € 
| Qualité extra {20 1 A | i \ Le 
Pren t juail*. se : RER, à [F ] 
Wurchés de gros des départements su Pcaxième qualité... à Au paragrayhe €, les prix d ; 
* n Qoine Alnes-Mori'mies Aude, Bou Troisième «a lié... É , = n , ni : 
9 Le LA } A! } p ‘ ! ! ; } [it] 6 | ‘ 
“«du-Hñnône, Corse, Héran Meurthe | Quatrième qual lé... 5 st A l es tlaves non comnrisos 
le. Moselle, Purénées-Ornenteles, Bas- | Eu tion de mn l 
1 . » A Le . it L L S w Ÿ Î ! Î 1 l (1 
lihin liau'-Rh, Var pré! ‘ts à départ “= | i x | ; Ari \ . ta Ni 1. : 
l : + | 
t XIra .. .. ... 202 1 'f n { : . : | - 
{ - E Î ni | \ S 1 î { ‘ [ 1% * l obre 
| + qua ité . . 1 kKkilozratnmin vif ip | at é ! b de 13 Q € = 
} \ aual ! ctocce + { les | 6 : * 
& dual: F 197 Î à 498 ‘ $ 
i Art. © } prix Mt n: | la tre 19 908 10 1 ( (( 
vi le 1 ( | | 
n ufr ’ h, nr | les mai 1 üe ! Y & € ir | 
i AuLTé Î \imiot ( , | I | ja er 19:9 
ex{ra . 2640) Ï | ST AL le \ le tt ( | t L | VF ; ? I e, 
| ère qualité sc... P 2 it + RCRES COM ; - "1 PIERRE PFLIMEIN 
, | a quai . {9 on té [l 39 } t l L ire au 
Prem'èr q l te 14 | { ARLES ERASANT 
« fixés ci-d s'entendent r | Deuxième qualit 1 | 
iehe Aix } rs: ces prix l Trois | 4 Ü À | ‘ e ai 1 k f e 
mojorés at \ 1e 1,50 p. 1 Quatrième qualit 1 | ni: qi Et par - 
nds fo né Le directetr du cal È 
s rt. 3 Les prix limites de 1 ki PAUL. JAPIOT 
Les prix i 4 vePI À PFarrtin d \1 ue 1! S pieu 
; _* 
À e3 taxes (à la production, sur de boucherie autr:s que les veux ç0 [ xé M à 6 OPEN ep 
! ons et loca comnl fix par comme suit. eur Les mar s de 0 1 1 
» de .’arrêté 1 19909 du 14 0 re tail, taxe à l'ach°t com ir | 
| 
jemeurent inchangés (ra CÜOnS à ia venle en Nominalion d'afñm.nistrateurs 
j itios ï du Crédit lyonnais. 
| 1 UUIS C1 vit { à , P } w 1 a 
dl l'arr H I ji ‘ | « 1 ct 0 Fi s [14 À { 
\u paragraphe ©, au l'eu de: « ot dans es | Qualité extra... 2:13 I I « « [ Éx 0e 
\ : d nius de 5.000 habitants des du paie Prerni qua 225 
e nenta, els. », ire: « et dans toutes les | Deuxième qualit NS Vu la loi« ’ re 19:35 \ la 
Ï nunes des zones récliement déficituüres |! Troisième qualit 141 | nationa la B e de | | $ 
rtoments, el , Quatrième qualité is F a lues et à }" re du ché 
: Â Liste des départements visés, ajouter dit, et notamment son article 9; 
sard ». b) Autri marchés de gros du bélail des Vu le décre! du 2% mai 1fM6 fixant les règles 
\ 1ragrü] he €, es prix l'achat maven ne L €? ere S Le { msommAaI on e ei fo | men les de for lonnement des binques 
6: sont diminufs de 6 F et s'enten Amie À hé cot JE and A IWIQUS sad tul ae d-pols nauonaus<es 
ites taxes non comprises. nes, el : Vu les : 3 des 321! ubre 191 et 
lo janvier 1923 portant nominal «! ai, nis 
1 e 5 lité xt 1) { ‘ 
art 6 — Cessent d'être à] Hicab' à cCo'nn qu die extra . EPP RP AIT RENE 1 } lraieurs de banqu A L ( 
r la date ré n vigueur du pr Première q ML Brésssesses : » 
rêté, les til dos articles f+ es qu sé 5 TT Ir . rs Arrète 
= » 4 et 4 de l'arrêté ne 19909 du 14 octobre EUROS RME. qu es se ee 50 00 » 0 0 0 3 * irlicie uniq — Sont dk s ( 1- 
jus , Quatrième ŒUANLG..-ccusousosvecss 100 ministrate | CN - 
ê LA : . s LS È 
‘e | | les autres dt ns 10 K Lx Ar 4. - Les Prix limites de vente at ait M Esca 1 Edouari), administra'enur du 
! 09 restont appiicahles de gros de la viande Lœuf sont fix ( ü Crédit | ( empl nent de M. Æs- 
à . ES ; suit au Kiograinme, (axés non compi ulhier (Louis 
} À Parf{s, le 2 Janvier 1919 WE Moren Xéret 1! FT dise eur ra 
Le ministre de l'ao ru ai Mar hés di Tos des du parti menis tu | iu Créd't IN0 | en I «: 
à vants: Scine, Alñes-Maritimes, Aude. Bou M. Escarra (Edouard 
PIEUNNDE PFLIMI 1 che s-du Ro { (orse Hu rault \f urthe et ; 
‘ o n3 4 inillne Moselle, Moselle Pr necs-0 'nTaiCs La k \1 , T 1949 
{* ! ninissairTe ai ] WaCment, thin, Haut Rhin, Var FEES ” ti 
4 CHARIES BRASARI x 
2 Qualité extra cravas dia det srse “BE pe © @ 
4 Pour le secrétaire d'Etat Première qualit ‘ RER à RIDE 
Lt faires éronoln (H 1( { Ï 1r au fu I Derix me (] all 1 
A , Troisi TL 1' tA : U : 9 + 
, Le directeur du cabinet, Hi ke = ps + tresse + + Nomination d'administrateurs de la Compagnis 
| uatrièrne « tilé sé l d >” 
uÉ SAMÉOT. néosmte. 1 nat) française d'assurance pour le commerce ex. # 
: 4 |  térieur. 
n der— b) Autres marchés de gros. Û dE 
À Qualité extra snéhlaitoiissesists Le m'nis des finances et des affaires 6c0- 
uUrntiors te zt " 11 
Paix des bovins autres que Îies veaux 3 + 4 x " : rs CEELEEELELEE . = nomiques, 
= CUX!eInt QUAI sors srocveseucress . 154 
et de la viande de bœuf Troisième qualité. . | nt &T Vu l'article 12 des statuts de la Compagnie 
éme Ouatrièm. qualité à 154 française d'assurance pour le commerce ex- 
=: 251 : PS C À ba : lérieur, approuvés par le décret du 20 janvier 
se " M. US Les prix ci-dessus s'entendent pour la | 3938 : dpi : 2 y 
rétfatre « t AUX à lres di on F - Sd ! TRE « LE g 1, 
x ; ; FCtaife d'} ot \ VEULENR . dde vranae fraiche aux abattoirs. Ces prix peuvent Sur la pro} si‘lon de In fédération des em- 
- ORNE ER T ’ ; rage ee de ee Mesnum. 06 1,99 p. 38 POUF | à 1yés et cadres du cormmerce, du crédit, des 
Le ininistre de + lture et le haut com la viande foraine, assurances, des profess ons libérales et di- 
usure au ravitailement, Art, £ Sen! irrO! étre vendus au vers (C. G. T. F. 0.), et sur l'avis conforme 
Vu l'ordonnance n° 45-1182 du 20 juin 1945 Art 9. — Seuls POUTTONS CC VENUS BUS | 4y ministre du travail et de la sécurité s0- 
cela con pen RE RL AE prix prévus pour la qualité extra à la predu niaie sise, de 
Lalive anx . e 4 110, 
iUve aux FTix tion et aux différents stades du commerce, 
rès avis du comité national cs prix, ‘es animaux extra des ce charolaise-niver Arrête : 
naise, limousine, normande, maine-anjou, les ” : 
Arrétent: taureaux extra de race armoricaine ou les Art, {#. — MM. Laïsne et Pradoux sont 
rrétent: viandes de ces animaux désignés comme administrateurs de la Compa- 
Art, fer, — Les prix limites de vente à Ja ds VS gnie française d'assurance puur le commerce 
iuction des bovins de boucherie autres que Art. 6. — Les be limites de vente au détail, ! extérieur, en qualilé de représentan 3, le pre- < 
ês veaux, sont fixés comme suit au kilo- | toutes laxes (à la production, sur kes transat LE er des cadres, le second des employés de Le 
$ -rmme de viande nette sur picd, quel que | tions et locale) comnrises, fixés par l'article G | Cet éiablissement 
soit le mode d'achat à la production: de l'arrêté no 19 908 du 11 octobre 1948, do- Art. 2. — Le vrésent arrêté sera publ'é au 
Ouallts extr 15 F meurent ir hangés, Journel officiel de la République fraucaise. 
K [à TGesesreneseeseresssenesere 211 , LS Ë ë . ’ - " 
Première qualité.......seosesseoossos 207 Les modifications ci-après sont apportées à Fait à Parts, le 25 Janvier 1949. 
Deuxième qualité..........sseovsosse 190 l'article 6 de l'arrêélé n° 19 8: 
Troisième qualité... .....ososssssss 173 Au paragraphe ce, au lieu de: « €t dans les MAUTICE-PETLCUE, 
(ruatrième QUAIILE. .... .ssvovoonesoss T0 villes de plus de 5.000 habitants des départe + + 
L 
_—— , its 
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MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE Ë 


Décret du 19 janvier 1949 renouvelant four 
une période de six mois les fonctions de 
M. Henry Potez en qualité d'acrrinistrateur 
wrovisoire de la Société nationa'e d'études 


et de constructions de moteurs d'aviation 

Le pr } eil des ministr 

è le ) 1 mini 4 f ices € 
“ce hi [ 1 ) mi é | 
dt! ( ] i | tat aux 
for 

Vu » 49 10% du ? }j et 1918 pl 
garil ” 0 e dit 
tructions d uoteurs d'aviati \ 5 
pro | en ] de 1 l { 
FU Î 1h 41 t Î 

\ | 411 ] Lt 1948 LA Ï 
| HREE } M Potez 1 " } t 
d'u \ 
nale ] t | ] H 
d'aviati 

I ons 1 I 

[E] 

art, ! | f M, Pot 
le [! ] + “| ( enr 
soiree { l l die lPétud eo lé 
co! uctions de moteurs d'aviali sont 1 
nouvel ir une ptriode de m À 
com) lu 7 janvier 1949 

Art. 2. — Le ministre es 


affaires économiques, le ministre 4 
national et lo secrétaire d'Etat anx forces 


ermées sont chargés, chaeun en ce qui le 
concerne, de l'exécution dn présent décret, 
qui sera pub'ié au Journal of/iciel de la Répu 
blique française 

Fait à Paris, le 19 janvier 1919 


HENRI QUELILIE, 
Par le présilont du cor "s des ministre 
, 
Le ministre di la du + ge wtionale, 


Le ministre d 
ajfjaires 
MAURICR- 


financr 5 
économiques, 
PETSCHE, 

Le ercrétatra d'Etat aux forces 
JFAN-MOREAU, 


6 0 D — - —- — 


1rmées, 





Récret du 2% janvier 1949 portant élévation à 
la dignité de grand'eroix de la Légion d'hon- 


neur. 

————— 

Par d crot en dati du 2 Ja] er 1949, remain 
sur la pi po Itio u résident lu conseil 
des ministres, du ministre de ra Géfense na 
tionale et du secrélaire d'Etat aux forces 


armées (air), vu la déclaration du conseil de 
l'ordre nationm de In Légion d'honneur €u 
£a décembre 1948 portant que l'ékKvatlon du 
risent décrel e faite en conformité des 
ois, décrets et règlements en vigueur, loft 
cler général désigné sous est élevé à la 
dignité Ge grand'croix de la Légion d'honneur, 
pour prendre rang du jour de la signalure 
du présent décret, avec traitement: 


ci de 


HOUDEMAN (J2an-Paul-Marie), général d’ar- 
mée aérienne, de la 2° section 6u cadre 


l'armée de l'air, 
cadre de réserve; 43 ans de servires, 29 ans 
de bonifilcalions ponr services aériens Ccom- 
mandés, 2 blessures de guerre, 8 citations, 
7 campaunes 


de :’état-majnr généra! de 





+ e e<— 





Décrets portant promotions et nominations 
dans l'orttre national de la Legion d'hon- 
neur, 





Raclifiralif | Journal officiel du 31 dé- 
cembhre 144 

Paga 12678, 3 cou nue, ji ligne, au Eou de: 
« Larny (A.-\L.-IL), capitaine de vaisseau, 85 


annuilés, Officier € } décembre 1937 », lire: 
&« Lors A.-M.-ll we CAPI de vaisseau, à 
anuitt Officier 31 décembre 1197 », 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 

Page 12679, {re colonne, o% ligne, au licu de 
à Ha * 14.-M,), carii de corvelle; 52 an- 
nuitfs. Chevalier du 23 juin 1995 », lire: « Ma 


nie 


de 1.) » (le resie sans changement) ; 2 co- 
| aps s2e lisne, au lieu de: « Maillot (1.-P.), 
| taine de corvelte; 47 annuités, Chevalic 
| 50 juin 1997 », lire: « Maillot (1.-P.-0.) » 
| ‘ l chan'ement); 9 olonne, 31° 
| | iu lieu à * Deguen ((.-A ingénieur 
| { Î t il iso dit l'agiil'er naval 
| in à tés. Chevatier du Ar jar r 1950 « 
lit « Desuen (P.-A.,) » {Je res'e sans chang 
| ment); 07e ligr au Leu d« « Wacst iVHrk 
| R.-1 Î eur en chef de 1rs classe du 
| iritiont 10 annuité Chevalier du 
| IT } t 19 l Wa ivn H 
| F,-M.) » (le reste sans changement}; 60e ligne, 
| au lieu le Cahen {A.-M.), ingénieur en chef 
le {re classe du génie marilime; 39 annuilés 
| Chevalier du jer mars 1939 », lire Cahen 
| (G.-M) le res'e sans changement) ; °6e ligne, 
| au lien de: Des'remeau J.-M .-A.), comimmis 
| ijr ef de &9 isce; 46 annuilés., Che 
| valier du fer janvier 1940. Cilé », lire: « Les 
| ji 1,-M.-A es! - chan: 
11 
| Page 126$S0, fre col 10 ]lig iu lieu de 
| { A.-F.) ICT iltnin { pri 
11 Lo àäfititlit Chevalier du 11 janvié 
1933. Cité », lire: n« Cueft {A.-F.), officier d'ad- 
| iministration principal; 55 annui'és, Chevalier 
lu 11 jauvi 7 195. Cilé. Blessé de colonne, 
G3 ligne, au lieu de: « Rolland du Rascoal 





| 
| 
| 
| 





J.-A.-A.-M.), lieu‘enant de va'ssetu; 29 an- 
u 3 », lire: « Rolland du KRosroa J.-\ 


A.-M.), heutenant de vaisseau, 29 ilis 


Page 12651, %e colonne, 62 ligne, au lieu de 
Thon 15 (F.-1,), ingén.eur mécanicien prin 
Ipal: 26 annuilés. Cilé », lire : « Thomas 
P.-L.) » (le reste sans changernent); 4 co 
nné, 204 line, au lieu de: « Icscop ‘ H.), 
ingénieur en chef de 2 classe du géi gr 
time; 24 annuilés », lire: « Lescop (R.-HL) » 
(le resle sans changerent). 
Pare 12682, {re colonne, 18e ligne, au lieu de: 
‘ourtier (1.-E.-S.), médecin principal; 25 an- 
nuités », liré: « Courtier {.-E.-G.) » (le resle 
sans changement): 66° ligne, au lie de 
Crenes (P.), officier des équipag de 





99 classe: 49 annuîités », lire: « Crenes .E.}), 
officier des équipages de 2% rlas 12 annuités. 
Deux fois cité »: 3% colonne, 3% ligne, au lieu 
ae « Le Ray (E.), ingénieur di direct 
travaux de fre classe des constructions na- 
vales: 44 annuités », lire: (E.) » {le 
reste sans changement): 559 ligne, au lieu de, 
« Page (S.-T.), lis V3 





ns de 





énieur d s direct iot 
vaux de {re classe de l'arti __ e navale; 42 an- 
nuités », lire: « Pace (S.-T.) » (le 1gsie sans 


changement). 

Pace 12689, % colonne, 5° ligne, au lieu de: 
« Le Moal (Jean), premier maitre pilote d'aér- 
nant: que, 8i-B-51-A, médaillé miilaire du 
26 février 1957: 17 ans de services, 25 annuités. 
» fois il ‘ 12.170 heures de vol maïiorées, », 
lire: « Le Moal Jean), premier ra il te 
j'afronaulique SI-L-A-A, médaillé militaire 
du 5 juin 1940 » (le reste sal ns changement ; 
38e ligne, au lieu de: « Kerhoas (Hervé), nre- 





maîlre pilote d'aéronaultique, 2286-27-2, 


mier 
médaillé militaire du fer avril 197; 21 ans 
ÿ mois de services, Cilé », lire: « Kerhuas 


, pr mi er maître pilote d'aéronau:ique, 
médaillé militaire du fer avril 1:97; 
; Ô MOIS de services. Cil6. (Pour compter 
du 18 novembre 1918, veille de ja date de son 
décès.) »; 57 ligne, au lieu de: «a Queyro Ta- 
mille), maître princinal mécanic jen de mr- 
teurs d'avions, 91578 ï, médaillé militaire du 
14 janvier 1923: 26 ans de services. Cilé », lire : 
« Queyr ji (Cami ile) » (le reste sans chonge- 


ment). 








+ © & 


Décret du 25 janvier 1949 portant promotions 
dans ia première section du cadre de l'état- 
major général de l'armée, 





Le Présient de la RSpublique, 

Sur ln proposition du président du conseil 
des ministres, du ministre de la défense na- 
secrétaire d'Etat aux forces 


tior alé et du 
ar:nées, 

Vu Ja loi du 14 avril 4822 sur J’avancement 
l’armée; 


FRANÇAISE 





Vu le dé’ret du 1913 sur ! 


k 0} août 
tions des o fi lers généraux: 
Vu l'07d0 nnance du ? novemb= e 197 


pubiu alion au Journal officiel des promo: 


et nominations des off de ; 

Vu le décret n° 45-2230 29 nove! 
fixant les attribution: fa po prop des 
nrmces el des secrélaires d'Etat aux 
armées; 

Vu le décret n°9 48-1199 @y 16 sentom 
1958 relatif à l’exercice des attribu À 
minist le la d nationale : 

Vu k lécret no 45-1131 dn 16 cent m? 
1958 reiatif aux altributions dn ministr 
iéfense naliorale et des secrétaires d’f1 
forces arm 

Le nseil dé ninist entendu, 

Décrète 

Art, fer, — Sont promus à titre définitit 
la prermicre section du cadre de l’étai 
général » l'armée: 

TROUPES METROPOLITAINE 
Au grade de général de drisior 

(Pour prendre rang du {+ février 199: 

M. le général de brigade Srhlosser fGin 
commandant la 5% division blindée — 1 
tenu frermnlace, dans les effectifs de: 
raux de division, M. le général de divx 
Cazaud fAfred-Mariel, niteé dane In deux 
section du cadre de l'état-major général da 


l'armée! 

M. le général de brigade Cherriere ‘Pan. 
Ravmond-Phihippe), commandant la di: " 
r'Oran, — Mi interna (remplace, dans les eff 
tifs des généraux de division, M. le génér) 
de divis ion Shwartz Hacmques-F ernand! 
placé dans Ja deuxième sertion du endre 4 
l'état-major général de l’armée). | 

M. 'e général de brigade Grnsein Pau! 
Joseph-Roger\, secrétaire général milit- do 
la présidence de la Républiqne, — Ma: inter y 

remnülnce, dans les effectifs des généraux da 
division. M. le générn de division Fortin 

[Touis-Alexandre-Fernandl, plaré din w 
deuxième section du cadre de Pétat-major 
général de l’armée) 

MM lez généraux 
Grossin sont mainten 


Art. 2. — Le 


nistres, le 


_Schlesser, Cherriers et 
13 dans leurs fonctions, 
président du "ansell des mi. 
: Ministre de la défense nationale 
et le secré'aire d’Ehit aux forces armées sonl 
CHArgES, chacun en ce qui ie conrerne, €) 
l'exécution An présent décret, qui sera publis 
au Journal officiel de la Répub'ique francais, 
Fait à Paris, le 25 janvier 1949, 
VIRCERT AURIO 
de la République: 
ident Au conseil des ministres, 
HENRI QUEUTLLE. 


Par le Président 
Le pré: 


Le ministre de la défense natural, 
PAUL RAMADIER. 


L: Secrélaire 


d'Ftat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE, 





0 © © 


Décret du 25 janvier 1949 portant mise en 
disponibilité et en congé du personnel navi- 
gant d'un officier général de l'armée de 
l'air. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du eonseil des 
ministres, du ministre de la défense nationale 
& 3 secrétaire d’Elat aux forces armé?s 
air), 

Vu la loi du 9 avril 1995 fixart le statut du 
personnel des radres actifs de l’armée de l'air, 
et les textes qui l'ont modifiée; 

Vu l'ordonnance ne 45-1847 du 18 août 1945 
fixant les limites d'âge statutaires des officiers 
et sous-offl'iers de l’armée de l'air el les 
conditions de réintégration dans les cadres, 

Vu le décret no 48-1434 du 16 seplemhre 
1918 relatifs aux attributions du ministre de 
la défense natinnanle et des secrétaires d'Etat 
sux forces armées, 





que 
n 
4 
4 
< 
n 
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Ar 
| 
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ni 
L 
f 
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Le s: 

















1144 h snrrt Lyy « 
n disponibilité à compter Gu 1 





A 2 — Son pa 15 la deuxièr 
ju cadre de 1! t Je £ |] d 
de l'air (cadre de réserve) aura li 

1 nt 1954 

urt _— Le président du conseil des mil. 
le ministre de la défense nationale 
“rétaire d'Etat aux fo 


es armées (air) 
harg chacun en ce aui le concerne 
l'exécution du présent décret, qui sera 
hlié au Journal officiel de la République 


hargés, 


à Paris, le %5 janvi 


r 19419. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
ident du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILIE. 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER 


rétaire d'Etat aux forces 
JEAN-MOREAU. 
—+-@e © 
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mn 1 
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Décret du 25 janvier 1549 portant promotion 


dans le corps de contrôle de l'adminisira- 
tion de l'aéronautique, 


Le Président de ja République, 
le rapport du président du conseil des 
es, du ministre de la défense nat'o- 
du secrétaire Jd’Elat aux forces armées, 
\u ‘’articie 153 de Ja loi de finances du 
mai 1933, modifié par l'article 9: de Ja 
de finances du 3i décembre 
Vu le decret du février 1912 partielle- 
t vaiidé par ordonnance du 26 actobr 


1958 ; 


Ce um 
—! 














portant statut du corps de « rôle « 
istrat'on de l'aéronautiqu t, 6 
Ci 
conseil des mini € CI 
nu e er de « Ù 
& ti de à’ l ui t 
Ç 1 dale du présent « et 
Au gra le de contrô " 1! 
1h {r cli 
contrôieur généra: de % classe At 
n-i-Pierre), en remplicement de M. 
.asse Cecca d', placé 
idres à :a date du 6 décembre 1938. 
M, Le contrôleur générai Audit est maintenu 
*s fonctions, 
. 2. — Le président du consei; des minis- 
1 e ministre de la défense nat'onale et 
rélaire d'Etat aux forces armées sont 
és de l'exécution du présent décret, qui 
s°ra publié au Journal ofliciel de la Répu- 
biiq française 


Fait à Paris, le 25 janvier 1949. 


d 


VINCENT AURIOL, 


‘ar le Président de la République: 


We président du conseil des ministres, 


L: 


HENRI QUEUILLE, 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 


4 


secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JEAN-MOREAU. 





—+ © ©— 





| Décret portant promatiors (armée de terre) 
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(1 = 
intfanterie Strvice de santé, 
Au h 1 

A1 1 

1 " \i \! 
Arme biincdée et cavaierie. $ 
lu gradi chef d' — Ce en _. 

Au lieu d «a 2 four Hoix M. Ar£ 
\ntoine-Chares-Marie)}, B. M.-B. O, A., « Décret portant promotions automatiques 
remplacement de M. Hurel, retraité — M (armee de terre, active). 

NU », lire: « 2e tour hoix M. Argotw 
Antolne-Charles-Marie), B. T-B. 0. AS € 
emplacem nt do M \l! , ret it M ; | ] 1 P 
tenu » 10 

Artilierie. infanterie, 
L 
Au 9 le du chef d'é cad. ni Ar: ! \ : ! 1 », 
. « Ÿ ier \M Î 1 

Au lieu de: « 2 tour (choix), M. Jost (Hem le: « Leyrat (Jacq André) « ! 
Marie-Pierre) », lire : « ©e tour (choix). M. J Ja” qui ir Lieu ( \ 
(Heuri-Marc-Picrre) ». FA :- Le ] { \ 

1: Juan 14 
Au grade de caritaine. 
Arme blindec et cavale,ie, 

Au lieu de: « 3% tour (anciennet M. de . . 1! 

Souieh (Marie-Alban-Henri) lire: « % tour or « I - | “a “q 

{ Î T1} so CE 0 (:1v a -! \ , ! ‘ » 

{ancienneté}, M u!}1 SOU (M rie-A:t NES e Pr 1 4, (ul . + 1: 4 

lenri) » 1 1 u { , Pierre J L " 
sel | Aire: € ivat (Pierre-Jean-Ba l = 
Train, lieu d B'anchart ‘H M: Adrien 

: lire: « \ard ({le \f -Alren \'i 

Au grade de capitaine eu di Chon { Pierre-Ma +, 

Au lieu de fer four (anciel L \[ Î re { î ; e_M € . 

miot (René) », Irc: « 17 tou { 
M. Tremniot !R | Train. 
à | Au ] Î { | 1ls-Rer 
Corps du matériel. nan un lu 5 
| nai 1 
SubGivision artillerta lé .. 
| ‘ . 
Can DES ADJOINTS ADMINISTIHA | 
| Artillerie. 
Au grade de capitaine | 
A 1 

Au lien de:e fer tour (anci M. 7 1) Û \ 

Gaston-Camille-N | », ( ter tou Ua! L | 
cienneté). M Taillia  (Gaston-Camille-Ni 0 l 
ia (} b, 

Service de santé. Cénie. 

Au grade de médecin lieutenant-c \ 

Au lien de M. Petchot-Bracuue (Li AU | 
\rmand\ », li M Petchot-1 l 10 Ù 
Armand) » Ù , 

| Transmissions. 
CANRE DES ADJOINTS DE CHANCI FAT Au - \ F ; , 
Au grade de capitaine re: «ss r (3 A 1-1 
” A 

Au lieu de: « 2e tour tchoix). M. Mit Ex \ And ! À ( 
nest-Julien), en rempiacement de M. Cresli 1h! lo bi- A \! 
rcirailé. - Maintenu », lire Ÿ « 2e (our {choix Co « 

M. Mira (Ernest-Julien), en remnlacernent de | | &er 
M. Crespin, retraité. — Main'enu » | 
| ; ; 
; rps s adjoints administratifs. 
Au grade de sous-heutenant. QUE ON DNS RARE 
- {u grade d'adjoint ad strotif de % + 
Au licu de : Willem  ‘Ferdinanc-Jean) 
Jamet (Robert-Auguste-Marie) », li « Jam (Pour I {er | 
” 1 
CRE ans isic-Marie) », Willem lFerdina l MM ‘ 1 r\n 
Jean) ». | class 
TROUPES COLONIALES Ex PR 
Après « Infan!crie », ajouter: « Au gr vant SOPY té mettlr Aus 
de colonel » rade de lieutena Û =. te 
inté : } l ] | ranz du 
Au grade de che] de bataillon. 2 dé 1958 
Au lieu de; « M. de Seguinspazziz (Hubert- ; ee 
. ee” [ROUPES COLONTALES 
Marie-Jean) v, lire: « M, de Seguins-Fazzi ; , ; 
(Hubert-Marie-Jean) ». | Infanterie. 
l 
Le Au 1] ] R (Jacq Pierre lire : 
rtillerie. - e L lire : 
Artillerie Rossi {Jacques-MHenri) »; ‘ le Chas- 
Au grade de lieutenant colonel. tel (Jean-François) », Lire astret (Juas 
5 É François) » 

Au Leu de: « M. Gerletto (Maurice-France- : rer sde 
Fugène) », tire: « M. Geriotto (Maurice-Fran- | (Le reste sans 4 zement,) 
çuis-Eugène) ». r+e. 7 

Su ZE 22] 














956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA RFPUBLIQUE FRANÇAISE 26 


Janvier 10: 








_— 


Décret attrisuant la médaille militaire 
a titre posthume. 
nr 4 ] ! afliciel du 15 juni 
4950 “ii | tonns 1 1 de 
Mostefa D M . lire Mega 





Commission d'épuration des personnels civils 
de la guerre. 





22 ( e d'Eiat aux forces armée: 
(gi re), 

Vu l'arrétf du 3 aclol 1941 portant créa 
tion ai ministère de da guerre d'une Cormrmi 
sion d'épural!'on des PA onnels civil 

à l'arrété du 20 octobre 19%4 nommant ] 
me tn bi de 1 Cofini o1 


1 1 1 
Vu l'arrété du 7 juillet 1947 modifiant Je 
précédent: 


proposition du directeur d personnels 
ci\! 
arrêt 
Art. der, — Le deuvième alinéa de Particle 3 
de l'arrêté du 3 octobre 1%4%4 est remplacé 


par le suivant: 
« La commission est composée, en dehors 
du prés dent, de INT D} mbres dont deux 
) w6s par le ministre de ki guerre et 


le Comité de Hlération 
Art. 2. — L'article 1« de l’arrêlé du 7 juil- 
let 4917 est modifié conne suit: 

M. Charton, sous-directeur à l'état-major 
de l'armée (service hiclorique), est désigné 
comine président de la commission, en rem- 
placement de M. Tindilière, administrateur de 
classe exceptionnelle, directeur des personnels 
CiViIS » 


Art, à. Le directeur des pe onnels civil 
est chargé de l'exécution du présent arrûé 
qui sera publié an Journal ofliciel de la Ré 
publique francaise. 

Fait à Paris, le 10 janvier 1949. 


d'Etat aux for 

(guerre) : 

Le directeur dn cabinet, 
DOMINIQUE LEFCA, 


— 240 - — ——— 


arinecs 


l'our le secrétaire 


Admission à l'honorariat (artillèrie ocloniale), 


Par décision du secrétaire d'Elat aux forces 
arinées (inarine) en date du ?£ janvier 1949, 
M. je lieulenant-colonel d’arüillerie colomaæse 
le 1oserve (section des comptables) Le Hin- 
Yves-Louis-Marie), port d’immatricula- 
tiou: Lorient, promu à ce grade dans la ré- 
serve le tx décembre 1939 et rayé des cadres 
le 13 juin 1941, date à laquelle Hi a atteint ja 
lunile d'âxe de son grale dans la réserve, est 
admis de droit à l'honorariat, pour compter 
de la dale précitée, en application de l'arti- 
cle 26 du décret du 25 juillet 1933 portant rè- 
d'administration publique sur l'état 
des officiers de réserve de l'armée de mer. 


—. — +0. 


glement 





Tableau des désignations coloniales 
du 25 janvier 1949, 





Les personnels éi-dessous désignés pour 


continuer leurs services ontre-mer devint 
recevoir des vaccinations réglementaires et | 
lénétleier de la permission de départ colonial | 
uvant la date fixée pour ieur eimbarquement. 

I. — A l'issue de cette permission, fls re- 
joindront leur corps et eentipueront à assurer 
leur service jusqu à leur convocation par le 
commandant du I TT, C. (où réception 
d'un ordre de la direction des traupes coh- 
niales les affectant à l'encadrement d'un dé- 


0 








rait de nature à retarder l'embarquement y Dabey (Jacques), {rs demi-brigada ! * 
du pers e] précit de immandos parachutistes (em - 
Se: olés d'A F. X. 1 t d . är BB. C, CG. P.) zularisation). 
temeni Le Le 6 « cur } Douillet (Jacque-}, 1°e demi-brigade col é 
mission, de commaulss parachutistes (encadrem 
| = Leur ei ju it cssuré pa 4e B. C. C. P.) (régularisation). 
les soins Faron (Jacques), {re demi-hrigade vol . 
Du d Fe j ; | de commandos p race h il ses (encad 
à Mars { les maäilaires d t 5e 4e DB, C. C. P.) (régularisation). 
duns les rod? Marin (Jean), {9 demi-brigade coloniale 
bu <ervice colonial de Bordeaux ou commahdos  parachubstes  (enex + 
Marséhli POUT CEUX « vCHL SCENE 4 B. C. C. P.) {I gularisation). 
catres Toupin de La Doilière (André), {re L 
Les déparls pouvant avoir lieu par vie gade coloniale de <ommandos paraci $ 
aérienne aussi bieu que par voie maritime, (encadrement 4 B. C. C. P.) (régularisa. 
il est recemmandé aux intéressés de préparer ton). 
en conséquence leurs bagiges de roule, Lahner (Robert), 1e dermi-brigade enloninle 


IH, — Les demandes de cancession de pas- 


saye 1} 


| di 





tachement de renfort}, 
Le co! nt du D IT 4 doit, en <on 
LE Dre 


séquence, étre informé de tout ridont qui 
DU] n 1 





sont à adresser par la voie 
1o Pour les mititaires 
ministère de Ja Fram 


section transports, 27, rue 





aluit frrimuites par les militaires qui 
sirent se faire accompagne: de jeur famiile 
hiérarchique : 

dans les cadres, au 
l'outre-mer (D, A. M.}, 
Oudinot, Paris (7 
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1 


2° Pour ics midtaires hors cadres, au Ser- 


vi 


© Corail: 
Esprit-des44i: 


De Bordeaux, 2, rue  : 
côle ocxidentlale françuise d'Afrique el des 


noir 
ou 


Ja 
Anbüles ; 

De Marseille, 28-10, boulevanl de Ja Major, 
pour Ja côle francaise des nalis, le Paci- 


1e et l'Océanie ; 

rpg lAc'onée 
aucs dues ECS 
ne pourront 


ession de pus- 


39 Provisoireimnent, les 
ir Madagascar et l'in 
resser eur demande de 








Sage graluit qu'apres leur débarquement 
— L'acheminement des familles sur 





occidentale française, l'Afrique équa- 
subordonné à l'avis du 


ommandant supérieur des territoires 


intéressés, Cet avis est favurabie dans ja ime- 


su 


ad 


re des logements dispnibe:, 
Aueune demande à ce sujet ne 
ressée au commandant 


doit être 


général superieur 


des troupes de l'Afrique occidentaie française 


1 A 


mi 


des 


Sont dé 


Cadre des adjoints administratifs des 


M 


de commandos parachutistes 
&e D. C. C, P:) 


M: 


pe 


4 B. C. 


Jva 


de commandos parachutistes 
le B. ©, ©. P,) 


1 


territoire, 


int le débarquement sur ce 
Au cas où des miilaires auraient été 
1iés, il y aura jieu d'en dépot 
isolés des lroupes colonies de Marseiile, 


aviser je 
signés : 


TROUPES COLONIAIES 


OFFILIERS 
FT POUR SERVIR EN AFRIQUE 
OCCIDENTALE FRANÇAISE 


— JEiabarquement par première occas:on 
maritime ou aéricnne. 


corps 
de troupe coloniaux. 
Capitaine, 
Fabre (François), bataillon <olonial aulo- 
cervice du matérict, 


JT, — Embarquement 
à partir du.15 janvier 1919 
Infanterie coloniale. 
Che{ de bataillon, 


Louis), tre dem'-brigade coloniale 
(envadrement 


Durassr 
(régularisation), 


Capitaines. 
MM. 
ites (Louis), {re demi-brigade coloniale de 
imimandos parachutistes 
C. P.) (régularisation). 
(Georges), 1re demi-brigade coloniale 
(encadrement 
(régularisation). 


noft 


Lieutenants et sous-lieutlenants. 


MM. 

Cartaiade (Lucien), 
de commandos 
B. €, €. P. 


{re demitbrigade coloniale 
parachutistes (ercadrement 
(régularisat on), 


encadrement. 





de commandos parachutistes (eucadrem 
äe B. C. C. P.) (régularisation). 

Tisserand (Louis), {re demi-brigade coloniale 
de comimandos parachulistes :encadreme 
4e B. C. C. P.) ‘régularisation). 

Levavasseur (Jean), ro demi-brigade coloniale 
de commandos parachutistes (encadrement 
4e B, C. C. P.) (régularisation), 

Morice (Lionel), 1ro demi-brigade colonials 
Jde commandes parachutistes (enmcadreme 
4e B, C. ©, P:) zularisation). 

Vidal (René), 1" demi-brigade coloniale da 
commandos EU achultistes (encadrement 
4e B. C. C. P.) (régularisation). ” 














JT. — Em! arquement 
à parür du 2ÿ janvier 1949. 
infanterie coloniale. 
Capitaines, 
M. Lavanga (Paul), dépôt des isolés des trou 
pes coloniales, 
JV. — Embarquement 
à partir du 25 février 1949, 
Infanterie coloniale, 
Capilaine. 
M. Vernant (Francois), régiment colonial d4 
chasseurs de chars (régularisation), La dé. 
signalion de cet officier pour servir en Ex- 


si 
trème-Orient, parue au Journal officiel du 
2% décembre 1913, est annulée, 





V. — Embarquement à partir du %5 mars 19:59 
a) Infanterie coloniale, 
Chef de balaillon. 


M. Azens (Henri), régiment colonial de trans 
missions {spécialiste des transmissions), 


Lieutenant, à 
M. An‘onio /Edgard), 2% régiment d’infan! 
coloniale (spécialiste des transmissions). 
b) Artillerie coloniale. 
Colonel. 


M. Vernet Gabriel), dépôt des isolés des tron 
pes coloniales. 


Lieutenant. 


M. Combes (André), 18 groupe du {er régiment 


LJ ALP T2 " LU 
d'artillerse coioniute. 


Sous-lieutenant. 
M. Gascard (Jean), fer groupe du 7e régiment 
d'artillerie coloniale. 


c) Service des matériels et bâtiments 
coloniaux. 


ADMINISTRATIF 


Licutenant. 





M. Rivière-Cazanx 
lerie Antinérienne 


(Jean), 12e groupe d'art 
coionis:e. 





M 


M 
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por 
d) intenüante Coloniate [ La = 
d | Service de Santé colonial, Lb\ Service des matériels et bâliments 
FONCTIONNALIE | Pour servir | cad coloniaux. 
| ] 
Intendant milil la | ie 4 S 
M. Vale (Roger), m le la ] I I ! 
l'ou! ner, direclion des { és in ii 
do j M. Plat ] au | 2 1) des trans 
OFFICIENS D'ADMINISTRATION [| Ses til 
Sous-lieutena | IL — Era inf À ire | Cadre des adjoints adminisiratits des corps 
MT: 3 IR 5 | = de troupe oc'oniaux, 
I rd (Pierre), 1re intendan 'ü le de Infanterie coloniaie, 
Marsellie, | { 
M L Ofvmp}, service tec! [ie qu l'i n- ‘ \f . 
l'aris Lt » tp \ ’ : : su 
à . > { il S Î 
e) Service de santé colonial, 
1 1 
1 — | 1] > i 19. 
Pour ser\ ] 1 / 
« ! . ç : Infanter.e coloniale. 
MÉDEC) M. Feg \ l ; ; de + TE 
‘ Tchad, ] 
Lieutenant-col. 
M ère (Robert), 56 rt { * DL) Service des matériels çt batiments M. Ga Re { ] \la- 
\lais, | coloniaux. QE me binidee 
Commandant | ADMINISTRATI 
: ‘ | - | | D POUR SERVIR AUX ANTILLES 
A teint! np fP, y" 14 . 4 
M. ti 114 4 R > LH Gr pui d is0l4s 1 3 | Lie { (MARTINIQUE) 
ipes Coiônlales, annexe de Paris 
ET Foula {Midutuhe 19% ercune d'a Fi buvyu pat du >» f 1929, 
PHIAIM intirnér.e [NE 
| Séryice de eante colonial, 
Lili) | Ê 
Ca » | c) Intendance coloniale 
M. Hou \'d (Paui), hÔ H Sa, Fr - | d ! d ? 
| 
OFFICIER D'ADMINISTIATION | F | 
Lieutenant | M. BP le l M. La! IL | mice 
| L i ï ç a lu 
M. Gapelle (Richard), hôpilal militaire 291, 1 
Fréiu | 
| e . . 
: | d) Sersice de sanlé coienial. . 
VE — Embarquement à perur du #5 a 1049. | E POUR SERYIR AU PACIFIQUE 
| P rs 
a . 1 » 1 r, 
«) Infanterie coloniale, | E la 25 19 
W.Di 
Capitaine | Cadre des arijoints adminisiralifs des cornes 
\ ü | Con lant de troupe coloniaux. 
M »bort), 5° régiment de | MM 
{ | Perno: Antoine), éco anolt-at GOT Lieut 
santé colonial, à la disposttion du serv 
Licutenants £t sous-eutenants. de santé de ln 4 région militaire M: À S marne 
MM. | André (Maurice), hôpital militaire 294, } 3 
Freynet {Edmond}, 19° régiment de tiraileurs |! (lors tour) (pour servir au Carmerou! 
sénégalais, | !. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIEN? 
Lafont (Eleondi, So lu: PE | IV Embarauement à partir du 93 avril 19 
AJiON (Edgard (o rCg: ne ae Urailleurs VV, — HrDATEU IMeUER à PaFuir au >: \ L À: : 
sénégalais. | int teri j iale ! — Perso éjà euibar Ju, 
RTE RS à SA É | nfanterie coleniale. 
Ja quet-Francillon (Robert), 3° régiment de | infanterie coloniale. 
Ürailleurs sénégalais, Capilaine. 
Rousse! (Alexandre), 3e régiment de tirail- Lieutenants et sous-lientenants, 
leurs sénégalais. M. Cevyzeriat (Cha s des 
< | trou] Honial AIM 
n > . 5 | Nicol (Joël), 214 régi l'infanterte colas 
b) Service des matériels ét bâtiments | niale (encadrement 24° KR. M. T. S.) (régu- 


coloniaux. 


CCNHUCTEUR DE THAVAUZ 


A1 


Commandant, 


M. Hollard (Marc), bataillon 
nine du service du matériel 


colontal auto- 


B. — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
ÉQUATORIALE FRANÇAISE 


L — Embarquement à partir du 9 février 1949. 
inianterie coloniale, 
Licutenent. 
M. Vouitoury (Jean), 24° régiment d'intanterie 


coloniale, hors tour, méharisie (régulari- 
sation). 


EH. — Embarquement à partir 
du 25 février 1919. 


&), Infanterie coloniale, 
Lieutenant-colonel. 


M. Jacquinot (Georges), dépôt des isol4s des 
troupes coloniales, annexe dépôt des isolés 
des troupes coloniales, Paris, pour orûre. 


Ambrosi (Jean), 1% ri 


M. 


sénégalais. 


C. — POUR SERVIR A MADAGASCAR 


25 mars 1949. 


EL — Embarquement à partir du 
a) Infanterie coloniaie,. 

Capitaine. 

E. M. 


M. Prad'hon (Robert), P LE 


major, Maroc. 
Lieutenants et lieutenants. 
MM. : 

Le Normand (André), 4 régiment de marche 
du Tchad. 

Beaupeux (Roger). régiment colo! 
missions (comptable), 

Delatouche (Jean), 3° régiment d'infanterie co- 
loniale, 

Rochette, du 92% régiment d'infanterie métro- 
Le om en instance de passage dans lex 
troupes coloniales, par voie de changement 
d'arine. Sera convoqué pour son embarque- 
ment par les soins du dépôt des jsolés des 


sous 


jal des trans- 





troupes ooloniales de Marseille, 





larisatior 
Angevin (Jacques), 17 demi-brigaûs colonials 
de commandos parachutistes (encairement 


9° B. C. C. P.} (régularisation), 


Embarquement fixé au 8 janvier 1949, 


Infanterie coloniale, 


Colonel. 
M. Lacroix is), dépôt des isolés des tro 
pes coloniales, hors tour (réguiarisalion), 


UT, — Embarquement 
à partir du > janvier 4949, 


Infanterie coloniale, 
Capitaine. 


dépôt des 
hors tour, 


isotés des 


M. Voudrey (Roland), 
volontairs 


troupes coloniales, 
(régularisation), 


Sous lieutenant. 


M. Gailliez (Serge), 4er régiment d'infanterie 
coloniale, hors tour, volontaire (régulariser 





tion), 
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infantierie coloniale. 


aol 
ès CS Ho upt 





ÉAaOi US LAUES LOU L Que 


L , 
Soug-iicu'enants. 


Dañnquigr (André), 1er groupe du {°° 1 
ment d'artillerie coloniaie 
Lapeyre (jean), 1° groupe da s régiment 
d'artilkrie coloniale 
nuls r A 0! ‘€ y nn .1 ter “ ont 
Grandvaux (Marcel), 2° groupe du 11 nent 


co:ornia!e. 


d'ortiller 


Loregnard (Rémy), dépôt des fs0l6s des {rou- 





pes coioniales 
I n , \ ter co 
Robhineau (Antoine), 17 group 
d'artillerie roloniale (no 
(réguiarisauon;, 


c) Service des matériels et batimeruts 
coloniaux. 
‘ Le AU: IG S1E 
Licuienaït 
\f Jo! \! l Na n } 
ie ! l HE I. 
‘ I | \ 
Lieulenant 
\f i Rivim | hata ) o l 
1 lei) ct 1 ii 1 {0 17) 
Cauiitair 
M Bo 1 tavimond) bal y calonial 
ut à «11) ui ma i } Ors tour) 
{1 t 1} ) 
I { 4 
M. NX A‘rxandre), centre jrministratif 
4: [ à 4 i lans 1 motranole 
dl Chancellerie co!2niaie. 
Lieutenrnt. 
M. Daux (S 1}, dire \ des -trou2cs 
Service de santé colonisl. 
Pour servir dans ie3 cadres. 
i INS 
Caputaines 
MM. 
Chaznoux il direct 1 rvice d inté 
jes troupes d 0 pation 1 A'lcemagn 
P x Jen , nremière den) hri ‘de 4 von le 
d ii) \srachut (S 
Licutenant. 
M. Ca F.-\.-1.), direction d'1 rvice de 
sa Î il, bhors-lour, voicntaire. 
p . vir ] a « dre 5 
PIANMACIENS 
Coin ian! ant 
M. Aulret (Marce), école application service 
S troupes laniales, C4 e national! 
d es ct de “herches, Paris (pour ser- 
ir à ! tut Pas! 
VE — En juement à partir du 2ù avr 1919. 


a) Infanterie coloniale. 
Chef de bataillon. 


Menr u8 


M. Lannuzel (Louis), 6 n 


ra € 11e 


Ca] iuine D 

Dieu (Jean), 21e 

niale 
Giral 

séiwgalais, hors 


régiment a’infanterie colo- 


Françoisy, 2° régiment de trailleurs 
jour, Yolonjaire, 





sous li utcnants 


MM. 


> . 
Gasquières (Jean), 3° 1'2irnent de 





E 8 
séncgalais. 

Cantenot ‘Jcan), 6 rég ment de t 4 

éoalnis. 
ien Jean), 15° régiment de t j 
it gaiais, 

Chenevoy (Ia ), üe régiment de ! y 
ECC? à }1S, 

b) Chancellerie co!oniale. 
Lieutenant. 

M. Lafrogne fGcorges\, centre de 
ment et de ‘ran-:ilion colonial aan 
trono.e, 

Service de santé colonial, 
l'our cervir dans les cad:es, 
MÉDF [x 
I eut nant. 

M. Mo'ssinao (Joseph), école d'appli | 
service de santé des troun è 
Marseille; hors tour, volontaire. 

SOUS-CFFICIERS ET HOMMES DE TROtr) 


A. — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
OCCIDENTALE FRANÇAISE 
I. — Embarquement 


à partir du 25 mars 12:9 


a) infanterie coloniale. 











En 
Le) £ 
DÉSIGNATION DE: CORPS to Ë 
À au 

en ” 


" 


e régiment d'infanterie coloniale.| 1 
1er régiment d'infanterie coloniale.! 1 
Centre administratif des troupes 
coloniales dans la métropoie...,.[| 1 à 
4° bataillon d'infanterie coloniale... | 1 ÿ 
{ 
à 


4 balailion de tirailleurs sénéga- 
lais .. re É 
2 régiment d'infanterie coloniale 


normes ss... 








1® régiment de tirailleurs colo- 

niaux rapairlables...,..,. siratiel D ] 
Annexe dépôt des isolés des trou- 

pes coloniales, Paris....,,....,,..| » { 
39 counpagnie de secrétaires d’état- 

IMMajor COlONIAUX. .. soso » U 
{er régiment de marche du Tchad.| » 42 
ne — —— - ne _ a ne cnrs 2 nt) 





caporal, 3e régiment d'iñe 


c) Sapeurs, 
ie de sapeurs d'infanterie colonta!o 
nimes de troupe. 
d) Transmissions coloniales, 
Régiment colonial des transmissions, Spéci2- 


listes: trois adjudants-chefs ou adjudants, 
quatre sergents. 


e) Artilierie coloniaie. 


1/% régiment d'artillerie coloniale: qua'r4 
maréchaux des logis, six hommes de trour*, 


f) Intendance coloniale, 


Catégorie « bureaux ». 
Acquaviva (Jean), adjudant-chef, intendanc# 
départementale, Bastia. 
N'Diaye Cheick, sergent, 
Toulon, 


Intendance mixlà 
Désignations numériques, 
Section des commis ouvriers d'adminisiraliu 
goloniaux; trois hommes de troupe. 














me 
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g) Service des matériels et bâtiments 
colonizux. 
COMPTABLE 
cerries (Emile), adjudant, 39° 
5 aires d'étal-snajor colania 
Bro arczyk (Casimir), maréchal des los 
1jor, bataillon colonial autonome du 
-e du matériel. 
bésignatliors numériques 
pulaïlon -cofanial autonome du matériel 


sommes de troupe 


h) Service de Santé colonial. 


Pour servir hors cadres. 
Catégorie « Ecritures ». 
Pouronneau (Emmanuel), adjudant, direction 

des troupes coloniales. 
Uesler (Marcel), adjudant, direction du service 
de santé cotonial, Paris. 
Catégorie « Visite ct 
Léon), adiudant-che 
291, Fréjus 
rini (Antoine), adjuwlant, 
infirmiers mililuires col 


exploitation 


i 


f. hônil 


Revol iGpi naili 


section mixt 


n'aux 


Désignations numériques, 


Section mixte des infirmiers colonfaux: sept 
hommes de troupe 
{! Embarquement à partir du 25 avril 1949. 


a) Anfanterie coloniale. 


& régiment de tirarsileurs sénégalais: un sel 
sent, cinq homines de troupe. 

{3° régiment de tirailleurs sénégalais : 
gent. 

5° régiment de tinilicurs sénégalais: un ser 
rent, cinq hômmes de troupe. 

é régiment de tirailleurs sénégalais: un ser- 
“ent, trois hommrs de troupe. 

Centre administratif des trounes coloniales er 
Afrique du Nord: un homme. de troupe, 


b) Artilitrie coloniale. 


djis régiment d'artillerie coloniale: un rnaré 
chal des logis. 


3 — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
EQUATORIALE FRANÇAISE 


(f Embarquement à partir du 25 mars 1949. 


a) fnfanterie coloniale. 
&æ régiment d'infanterie coloniale: un 
gent. 
Centre do rassemblement et de transition co- 
loniat dans la métropole: un sergent. 
# bataillon de tirailleurs sénégalais: un 
homme de troupe. 


ser- 


b\ Musicien. 


Banal (Fernand), adjudant-chef, chet de fan- 
fare, 4° bataillon d'infanterie coloniale. 


c) Transmissions coloniales. 


Régiment colontal des transmissions: 
Spécialistes: deux sergents-majors ou 
sergents-chef, un sergent. 
Non spécialiste: un sergent, 
d) Sapeur. 
Cormpagnie de sapeurs d'infanterie colonlale : 
un homme de troupe. 
ej Arme blindée, 
Régiment colontat de chasseurs de chars: un 
sergent, hull hommes de troupe. 
f) Artillèrie coloniale. 


4/3 régiraent d'artillerie coloniale: un maré- 
chal des logis, 
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} Agents des corps de troupe 


\f | + \ " ad nian chef. na compa 


ie de secrélaires d'état-m r Col iUX 


Chancellerie colon:ale. 


Service des matériels et bâtiments 


coioniaux. 
MI 
Martini (Joseph), adjudant-chet, contre 
k rassemi ET et & I > 
dual 1 ile 
COMPT b 
Charlot (Sydney), maréchal des logis majo 
annexe dépôt di isofée des tr pes colo 
les, Paris 
L 1 
{ 17414 
Bonsirven (André), maréchal des logis maior 


bataillon colonial autonome du matéris 


Désignations numériques 
Bataillon colonial autonome & { 


di /C l ones de tr 'upe 


Service de santo Colonmial. 


Désigna 1 f lilé 
Sectio ITIRET “lé firnier mil ll de 
{1 Lu ‘ | Ji ï 
De , , + rt . 
IL — Embarquement à parÿr du 2 1919 


a) Infanterie coloniale 


Ann oe! les i:o!5s di tr 


les, Casablanca: un sergent 
Centre administratif @es trou] 
en Afrique du Nord: un sergent. 
Service des matériels et bâtiments 
co'oniaux. 
RL 
BATIMENTS DIVERS (DESSINATEUR) 
FHeresu (Alfred), adjudan! chef, hat n coi9 
nial autonome du matériel 


C, — POUR SERVIR À MADAGASCAR 

L — Embarquement à parür du Zn 1949 
a) Infanterie coloniale. 

Centre administratif des troupes coloniales 


dans la métropole: un sergeut, ua honwme 
de troupe. 


Annexe dépôt des isolés des troupes colo- 
nia'es, Burdeaux. un sergent. 

94e régiment de tirailleurs sénégulals: cinq 
hommes de troupe. 

3e régiment d'infanterie colonlale: cinq hom 


mes de troupe. 

ter régiment d'infanterie coloniale: cinq hom- 
mes de troupe. 

{or régiment de marche du Tchad : onze hom 
res de troupe. 


b) Musicien. 
Gresset (Sydney), caporal-chef, centre de ras 


semblement et de transition colonial dans 
la mwtropole. 


c) Transmissions coloniales. 
Régiment colonial des transmissions: Un aër- 





geni smécialiste, 
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Sapeurs, 
so pe d {a! d] 
Arme blindée. 
ni eur chars: Uñ 
horun u , 
Artillerie coloniale 
. [A 
« | ï } ue 
intendance coloniale. 
+ St 1 [. «pi n 1 
B t (Pierre), sergent: section des commis 
? r d « À 1! ' L' ,| Î LEE . 


h\ Chancellerie coloniale. 





[ tAnd r£ hef #"  Compa 
de rétaires d'élal-major coloniaux. 
Service des matériels et bâtiments 
coloniaux. 
COMPTABI 

] réc} hef, 
n L t 

{ a a ] bataillon 
D Û 

\ ) ? ériel: 
tr ‘ } Hi Î 

}1 é {:n49. 

a) fnfantere coloniale. 
‘ ser- 

{ td |! HOUTS ‘sé n ser- 
T4 wnt de et é} 1 ‘ un 
récin int de 1 i f : “ deux 
hormin ac tr pi 

Artillerts coloniale. 
! " ( a 7 uA 
il « 
Service des materiels et batiments 
coloniaux. 
SUR VEÉILLANT DE TRAVAUX 
Mariant (Jul judant-che?, 1 ciment 
di li et Zzü 
D. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
f Pry irauen t À partir } kr | 1919. 
a) infanterie coloniale. 

95 n cent d'infanterie coloniale ser 
gent. 

Centre de ra ment et « Î co 
lonial da l \iruf ‘ 

to ha! tirnit > Î i 

"a l 

L) Musicien. 

Angot (Marcel), caporal, centre 0e rasseme 
blerment { de { l « il la 
n tro] le 

€, Artilerie coloniale, 

1/3 régiment d'artillerie coionial L [le 

réchaux des logis, 


Gascard (Jacques), sergent-major 


Ssiue «ac 


d) Chancellerie coloniale. 


%* cornpte 
coloniaux, 


avedts 
secrétaires 
ciures 


d'état-mnlo: 
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I! Ern juement à partir du 25 avril 1919 
intanteric coloniale. 
2 1! r t d tirailleu êT | ( 
gen! 


E — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE 
DES SOMALIS 


Embarquement à partir du 25 mars 1949 


Service de santé coionial. 


cadres. 


Pour servir hot 


Catégorie « Visite et exploitation » 


[l 
Mazet (Antoine), 
des Infirmiers 
nloirs 


sergent-chef, section mixte 


militaires des troun tolo- 


F. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 


Embarquement à partir du 25 mars 1949. 
a) Infanterie coloniale, 
TRANSMISSIOXS 


Régiment colonial des transmissions: un ad- 
judant-hef au adjudant spécialiste, 


b) Intendance coloniale. 


Denis (Louis), adjudant-chef, direction des 
troupes coloniales, service adminisiratif, 


G. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
L — Embarquement à partir du 25 mars 1949. 
a) intendance coloniale, 


Catégorie « Exploitation ». 
Polnert (Camille), adjudant, direction des 


troupes rolaniales, service administratif, 


b) Chancellerie coloniale. 
Charon (Gérard), adjudant-chef, %e compa- 
nie de secrétaires d’élat-major colonjaux. 
Masson (Roland), sergent-chef, 39% <compa- 
gnie de secrétaires d'état-major colonjaux. 
Grob (Jean). sergent, 39% compagnie de se- 
crélaires d'état-major colontaux. 


€) Service de santé colonial. 


RNCADREMENT DÉTACHEMENTS 
Pour servir dahs les cadres. 
Catégorie « Visite et exploitation », 

Le Coz (Hervé), adiudant. infirmerlie annexe 
dépôt des isolés des troupes coloniales, Pa- 
ris. 

Delande (Julien), adjudant, hôpital militaire 
211, Fréjus. 

Noël (Aubin), sergent, hôpital militaire 294, 
Fréjus 

Cavarle (Alain), caporal-chef, hôpital militaire 
241, Fréjus 

Pere (Louis), caporal-chef, section mixte des 
infirmiers rnilitaires des troupes coloniales. 

Catégorie « E:ritures » 

Rerolle (Albert, sergent, hôpital militaire 294, 
Fré:vs. 

Ogoli-Sorin (Paul), sergent, section mixte des 
infirmiers militaires des troupes coloniales. 

Francou (Jacques), caporal-chef, hôpital mili- 
taire 295, Fréjus. 


I. — Embarquement à rartir du 2% avril 1949. 
a) Agents des corps de troupe. 


JThiam (Manessour), sergent-major, 15° régl- 
ment de tirail'eurs sénégalais, 

Merlurhe (Maurire), sergent, 6 régiment de 
drailleurs sénégaiais. 





b) Chance:lerie coloniale. 


Defcurs (Henri), adjudant, 2% compagnie dé 
seciélaires d'état-mumijor coiomaux, détaché 
à l'éat-major du général Cornmandant su- 


péiieur du Maroc. 
BGruchlen ‘Hubert), adjudant, 2% compagnie 


de secrélaires d'état-major Co'DILaux, en 
subsistance au 93° régiment de tiraileurs 
sénégaiais 

Moltez (Serge), sergent-chef, 3% compagnit 
de secrélaires d'élat-major coloniaux, en 
sub<istance au 6° régiment de tiraileurs 
sénégalais. 


TROUTES MÉTROPOLITAINES 
OFFICIERS 


A POUR SERVIR EN AFRIQUE 
OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Ernbarquement à partir du 25 mars 1949 
Artillerie métropolitaine. 
Capitaine. 
M. Pucheu (Jean), école d'application d’artil- 
lorie (spécialiste des mattriels radar). 

B. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
Embarquement à partir du 25 mars 1949. 
ä) Chancellerie métropolitaine. 
Capilaine. 


M Trimardeau (Louis), état-:major de Ja 


s# région militaire, 


b) Cadre des adjoints des corps de troupe 
métropolitains. 
Capitaine. 
M. Bereni (Jules), état-major de Ja subdivi- 
sion de Corse, Bastia. 
Lieutenant, 
M. Coulon (Auguste), école d’appiicalion des 
ansinissions, Montargis. 
SOUS-OFFICIERS 
POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
Embarquement à partir du 25 inars 1949. 
ü) Chancellerie métropolitaine. 
Lecomte (Luelen), sergent-chef, état-major 
du comanandernent supérieur des troupes 
d'occupation en Allernagrie 
Trillaud (Michel), sergent, compagnie admi- 
nistrative régionale n° 4. 
b) Agents des oorps de troupe métropolitains 


Baradet (Daniel), adjudant, Te admi- 
nistrative régionale n° 113, Meknès. 

Arligue (Ju'es)}, sergent-major, dépôt des 
truupes aéroportées de Mont-de-Marsan. 


ASSISTANTES SOCIALES COLONIALES 
A. — POUR SERVIR EN EXTREME-OR!ENT 


Embarquement à partir du 25 février 1949. 


Mile Mertz (Madeleine), assistance sociale co- 
lcnia'e, de la direction du service social 
de la 19e région militaire. 


B. — POUR SERVIR A MADAGASCAR 


Embarquement à partir du 25 février 1949. 

Mile Charles (Yvonne), assistance sociale e0- 
loniale, de la direction du service social de 
la ire région militaire. 


C. — POUR SERYIR AUX ANTILLES 


Embarquement à partir du 25 février 1949. 

Mile Mennin (Colette), assistante sociale 
coloniale, de la fre région militaire (direc- 
tion du service soclal). 


—v0- 








MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATiONA!F 


Fonds de roncGure, 


Par rêté en date du 16 jnvier ) , 
. ES Ne 
ouvert au ministre de l£aucalion ] 
sur ’exerc'ce 193, un crédit de $5,5:0 
plcabe au chapilre ci-après du du 
l'éducation nationdie: 
Chap. 391. — Lecture puhl'qué \ 
et achats de livres, S6.,5:0 PF, 
———— 4 @ & -— — 


Par arrêté en date d' 18 janvier 15,9 4 
est ouvert au ministre de léducalion 
naie, sur l'exercice 191$, un créiit de 
ons de francs, app cabhe au eh] 
après du budget de ;'éducaton nations: 

Chap. 615. — Dépenses relatives au ke 
tlonnement du service du éroit d’ent'ée dis 
les musées et mmonumenis de V'Eta!l, ? 
lions du francs, 





6e 


Administration centrale, 





Par arrêté en date du 35 novembre 119 
Mme Vayssie, née Romala (Roknde}, ect x. 
intégrée, en qualité de s'énodaetsiogriilho 
titulaire de 3e cis nu % bureau de late 
tion de l'administration généraje, à conmer 
du % septenmibre 1948, 


D ——— 


Par arrûté en date du 27 décenmbro :34 
Mme Dubois, née Granjean “gite est ré 
intégrée en qualit de commis d'ordre e! do 
comptabiité princijai à l’administrafion cer 
trale, et affectée au service de j'équiperert 
sponüif, à compter du 2% septembre 195%, 

—-—$ @ e——— 


Par nrrôté en date du 31 décembre 148, 
Mme Petit, née Rosé (Jeanne), ealeulitries 
de 2 classe à la direction de l'architecture, 
est placée en disponibilité pour £onvenances 
personneiles du 6 au 20 n2vembre 1938 (vingi- 
quatre jours). 

Dans cette position. l'intéresste ne rrcoi 
aucun traitement et cesse de béncflier da 
ses droits à l'avancement et à la retraite 


—— +00 — 


Par arrêté du % jJanvler 1940, M. Vers 
(Pierre), secrétaire d’administraton de fre 
classe, 3% échelon, à ;'adminisiration «<ei 
trals ju ministère de l’éducation nationike, 
est placé dans la position de détachement ei 
niis à la disposition du recteur de l’acad'mis 
de Montpell'er, en qualité de secrétaire 44 
faculté, pour une période de einq ans. 

——— + © © -—— 


Par arrêté du 93 Rnvler 1949, Mme HBlondin, 
née Arland (lenise}, setrélaire à administri- 
lon de 2° çiasse, 2 échelin, su service da 
coordination de l'enseignement dans la Francs 
d'outre-mer, est placte en disponB'lité pr 
raison de santé du 15 juillet 1948 au 44 juilkk 
1939 (six mois}, 





+0 + 


Conseil académique de l'acatémie 
de Ciermont-Ferrand, 





Par arrèté du 49 janvier. 1M9, M, Duhars 
court, proviseur du lycée de Clermont, ei 
Mme Royer, directrice du eokège moderne 
de Ciermont, ont été nommés membres 
du conseil académ que de l'académie de Cler- 
mont-Ferrand, en remplacement de M. Berri, 
proviseur au lycée de Clermont, admis à la 
retra'te, et de M, Albert, directeur au coiitse 
moderne d’Ussel, décédé. 


+0 
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David 
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Ga h, 
lcint 
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Lag 1 À 
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Landes 
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Salvet: 
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Ÿ 
ae 4 à . 
Par arrété du 24 janvier 1949, Mile Lecoint \ la d \s n du rétaire d'Eta! { ; 
so en upèr ; : - l ACT Ve Lili L 1 l if] (OM dut e via 1 Î d1YX s 
Enseignement supérieur. (benise). drégé. le mathématiques, en exer- | armées {mari or es ! y 
Sn cice dans le cadre local tunisien, est lé- | i le | \ 
NT 1e + | grée dans les ca s Hieltropoitalr (n | —+ 0 © 
. ju 7: fanvier 19:9 M Yean 7 Î , 1 Î k HtiHs 1 Ur te: 
_ tn ee Jac snement du second degré, « iilé d ro- | ® 
san fl 1: 1 à ia facuité des let- + ; Per Pa 9 A À - L | 
n t \ sité de Nancy, est placé dns ee YRTS ë coimter- . ILFC, ur | Dre ns a er 1,9 \f 
à Ty à “4 EC i près €ù ministre des a ‘ étrandèt à | < ee ar C7 
\ de détacnement et mis à Ja dis- “+ : < | (Pa s teur ° 
Ï vinistre des affaires tranvère compiler rétroactivement du 1e o D 1917 | ve 18 Un entr ds 
: « ati1 { s ner! p 
\ » vs als à * | et pour une période de cinq ans, afin d’exer- | M \ Loire-Infér eure , ? 
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libert, née Granicr (Marie)... Hérault ............| Centre d'apprentissage « La Colline », Montpellier... ..sssosssssessses | 17 Orlobre 1946. 
Bisand, née Blanc (Andrée- | Bouches-du-Rhône... | Centre d'apprentissage annexé au collège lechuique, 17, rue Duhuda,| 1-7 @ctoûre 1% 

Marie) Nimes. | 

Bousquié (JCAN).v....s0s00000 | AVEYTON sososousess | CENIrE d'a; pprentissage de Perpignan, 2, rue Couston............ «.. | 197 décembre 19% 
Coloumer (Lurien- MarCel}.eore. Seine-et-Oise | Centre d'apprentissage annexé au collège moderne et technique de| 1° octobre 19M6 

Prades pyré nées-Orientales), 


David (J6AN}.scscoccoccsooe | AVOYTON sosocsesse. | Centre d'apprentissage de Bédarienx (Hérauli}, 152, avenue Cot......! 23 fevrier 1347 
Favas (Marguerite). cer.sessos À HÉTAUIT secs. | Centre d’app rentiesace de RE sue tte ssosssom naSécedentr Er fer janvier 1947 
Gauch, née Boissier (Made- | Hérault ..........., | Centre d'apprentissage « La Colline », Montpeillr......sssessssssuss ter bre 19416 
icinc) 

Baudernard OR senc: Ardèche soso... | Centre d'apprentissage de Mantnellier, 51, avenue CICMENCeAU,....s te oriohb: 1:16 
“aur Æ née Dides {Hélène}... | LAZère ........... | Centre d'apprentissage da Hé er:, 11, rue Séhasiopol....... Les 1 octobre 193: 
UrG COTLES} . ..sosovoccsoncs | HÉTAUIT sovossssess. | Centre d'apprentissage annexé au co:lège technique, 17, rue Duhoda, {er octobre 1946 

Nimes, | = 
Jeanjcan {And:6).....occccoss | HéTAUIT 0000... | Centre d'apprentissage annexé au collège technique, 42 bis, grande-| 11 bre 1% 


rue JIaute, sue. 
pt née Oudin Æucienne- | Hérault ...s....... | Centre d'apprentissage « La Colline », Montpellier. .sssssussssssssss se } janvier 14 

q9\ à 
Lindes, née Ville Menée)..… | Pyrénées-Orientales. | Centre d'apprentissage « La Collire », Montpeill r.....,.....,... 4 ter octobre 1h * 
Pech, née Journet {Ju'iette)}.. | Aude .............. | Centre d'apprent issage de Mc nlpelli: ), avenue « il. de ” 
Rouchon {Louls-Gaston)...... | Basses-Alpes ..... | Centre d'apprentissage annexé &u ©! loge techaique, 17, rue Luhouda, 1: OC'obre 1J4c. 
Nimes, ; ï 
Salvetat (EUIENNC}.....cseooee FAUdO soccssmcososes | CONTE d'app Den vers de Narbonne, rue Rlanqui.....s.ss.ososesssose 0) mars fi 
Servin (Augystine-Albertine).…. | Hérault ...........,|Centre d'apprentissage de Saint-Pons, avenue de la GAtBs rares moe sv. 1er octobre 1%4t 
Four (LOUIS). ....sssss.ssoes | AVOYTON secssss.es. | Centre d’ sRnrenIissage de Montpellier, 54, boulevard G-Clemenceau, | 1% LA 
Trolet (Jacques)... ..........e | AÏN ssssosssosssoses | Centre d'appre atsage ja Verne les-Hains (Pyrénées-Orientales).…. . 16 mars 19417. 
Villa, née Place (Stéphanie). | Aude .........,.... | Centre d'apprentissag: inexé au ciège moderne do Lezignan-Cor-| 1er novembre 146, 
bières (Aude). 
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MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 21 janvier approuvant une délibé- 
ration du 21 octobre 1948 du conseil genéral 
de Saint-Pierre et Miquelon tendant à modi- 
fier l'articie #7 de fa délihération du même 
conseil en daïe du 20 juin 1947 ayant trait 
à la rég'ementation des conditions d'entre- 
pôt dans ce territoire Ces morues vertes 
d'origine étrangère, 


Le président du conscit es ministres, 
la. France 


)n© itton du rminictre de 
| à ja France 


r t " 2 Le Cu t 
outre-mer ef au si ul e d'Etat 


Vu la loi du !: avril 1928 sur ! 
douanier colonial et tes décrets di 
492$ et 12 juin 1931 
de ladite loi; 


Vu le décret du 953 avril 1914 relatif au 
révime douanier de l'archipel des Îles Saint 
lierre et Miquelon et le tableau y annexé, 
notanunent l'article 23 dudit tableau: 


\i la délibération du con oil général di 
Suint-Picrre et Miquelon 20 juin 1947; 


léLinnm 
2, juillet 
l'application 


rélalifs à 


Vu Ja délibération du ?1 octobre 198 du 
consci général de Saint-Picrre et Miquelon 
tendant à modifier l'article {7 de la délibéra- 


ton précitée, 


Vu les avis conformes du ministre des 
finauces et des affaires économiques, du mi- 
nistre de l'agriculture et du riristre de l’in- 
dust ct du commerce, 


Pécrète 

Art. 4er, — Est approuvée la délibération 
Busviséé du 21 octobre 1918 du conseil général 
da Saint-Pierre et Miquelon tendant à modifier 
l'article 1° do la délibcration du 20 juin 19417 
de la mûme assemblée ayant trait À la rég'e 
inentation des conditions d'entrepôt des mo- 
rues vertes d'origine ctrangère 
ierrlioire 


dans € 


Art. 2. — Le ministre de la France d’outre- 
ner et le secréfaire d'Etat à la France d'outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le con- 
corne, de l'exécution Gu présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
bic francaise et inscrt an julletin off o1e 
la France d'ouire-mel 


{tu hulislièré dt 


à Paris, le 1 janvier 1949 


Minis 


Par 10 présid t du conseil des 


] ministre de la France d'outre me a, 


VAUT COSTE-FLORET, 
étuire 


Le ser) d'Etat à la France d'outre-met 


TONY RÉVILION, 


——---- 00 — ——— 


Decret du 25 janvier 1949 portant nomination 
d'un directour adjoint à l'administration 
centrale du ministère de la France d'outrc- 
mer. 


ne L 


Par décret en date du % : 1949, 
M. Frécaut (Jean-Marie), adininistralteur de 
dre classe des services civils de lIndochine, 
faisant fonction de sous-directeur à l'adminis- 
{ration centrale du ministère de la France 
d'outre-mer, est nommé aux fonctions de 
drecleur adjoint des affaires économiques et 
du plan à ladite administration centrale, en 
remplacement de M. Anziant (Armand), gou- 
verneur de 3° classe des colonies, appelé à 
d'autres fonctions, 


+0+—- 


janvier 








Décret du 25 janvier 1949 portant nomination 
d'un sou:-drecteur à l'administration cen- 
trale Gu ministère de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 5 janvier 1919, 
M. Valdant (Pierre-Louis), aiministraleur de 
{re classe des colonies, est normmé aux fonc- 
tions de sous-directenr des affaires éronami- 


qu à l’adm nistration centrale du ministère 
de Ia France d'outre-mer, en remplairement 
de M. Frécaut Jean-Marie), administrateur de 


jre classe des servièes civils de l'Indochine. 
appelé à d'autres fonctions. 


9e 





Décret du 25 janvier 1249 portant promotion 
d'un gouverneur des colonies. 





de la Répubtique, 

Sur le rapport du prés'dent du conseil des 
ministres et du ministre de la France d'ou 
tre-mer, 

Vu l'article 30 de la 
République francaise; 

Vu le décret du 21 juillet 19% portant ré- 
organisation du personnel des gouverneurs 
généraux, gouverneurs des colonies et rési- 
dents supérieurs et les textes qui l'ont mo- 
difié ; 

Vu le décret no 610 du 16 mars 1943 por- 
tant notamment nomination au grade de ré- 
sident supérieur de 3° classe de M. Hoelfel 
(Ernest-Timolhée), admin siralteur de 1r6 classe 
des services civils de l'Indachine; 

Vu l'article 3 (dernier alinéa) du dérret 
ne 48-616 du 31 mars 198 concernant l'in- 
tégration des résidents cunérieurs de l’Indo- 
chine dans le corps des gouverneurs des co- 
lon es; 

Le conseil des ministres cnterdu, 


Const'tution de la 


Décrète: 

Art. ter — M. Hoeffel ‘Ernesi-Timothée), 
gouverneur de 3 classe des co'onies, est 
promu gouverneur de 2 classe des colonies, 
pour compter de la daté du présent décret. 

Art. 2. — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre Ge la France d'outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exéculion du présent décret, qni 
sera publié au Journal officiel de la Répubi. 
que française. 

Fait à Paris, le 25 janvier 1949. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET 
ae ———— —#ÿ Q +- 


. 





Administration Coloniale. 





Par urrêlé du 17 Janvier 19:39, M. Cardot 
(Henri-Alexis-Augusie}, stagiaire de l'adminis- 
tration cooniate, est réintégré dans le ealre 
des stagiaires de l'administration coloniale, 
pour compiler du 1e décembre 1918. et remis 





à la disposition du haut commissaire de 
France pour l'Indochine 
+0 


Administration générale des colonies. 





Par arrèté du 14 janvier 1949, M. Cantau 
’Auguste-Louis-Lucien), chef de bureau de 
% classe d'administration générale des colo- 
nies autres que l'Indochine, est maintenu en 
service détaché pour une nouvelle et dernière 
ER de six mois, à compter du {er septem- 
we 1918. 

Pendant cette période, M. Cantau est laissé 
à la disposition du syndicat d'études ct re- 
cherches pétrolières en Afrique équetoriale 
française. 








+ i 








a. 


Agriculiure aux colonies, 


Par arrûté du rministre de la France d' 


rer en dale du 43 janvier 1939 la si hit 
adeministralhive de M. Van Pour: {, Sr 
ingénieur de services de l’agriculture aux 
lonies, a € rétable de la manière suivante 
ingénieur a ijoint stagiaire le 1% janvier 1939 
(rappels pour services inililtires co vés 
2 ans); 
insémeur adjoint de 3% classe le fer ja viep 
193 (rappels pour services miitalres en 


vés: ® ans), 

ingenieur adjoint de 2° classe le ! ‘ot 
191% (rappels pour services militaire 
vés: ? an 4 mais): 

Ingénieur adjoint de fre classe le ter lin 
19:6 (rappels pour services militaires conser. 
vés: { an), 

Reclaseé dans le nouvean cadre, réorzanisé 
par le décret d'u G avril 1916, Ingé 
ire classe avant 4 ans, pour comnler du 6 avri] 
19:6 (rappels pour services militaires conser 
vés: { an) 

Ce reclassement ne comporte pas de ranpe! 
de traitement "+ 


©  — —— — 


Services civils de l'indochine. 


Par arrêté du 4 fanvier 1949, M. Rivière 
(Aimé-François Charles), administrateur 4 
{re classe des services civils de l’indorhine, est 
placé dans la posilion de service détaché au 
près de la fandation fédérale euras'enne, er 
qualité de délégué à Paris, pour la période 
«12 


du 15 mai 1947 au 98 avril 1% 
-+ 8 © 








Travaux pubiics des colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre 
mer en date du #7 janvier 1919, M. Miltet 
(Chartes}, ingénieur hors classe des travant 
publics des colanies, atteint nar Ia limite 
d'âge, a élé admis à faire valair ses droits À 
la retraite. 





MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 





Décret n° 49-100 du 25 janvier 1949 fixanl 
le taux de l'indemnité prévue en faveur 
des insperteurs divisionnaires ou ins- 
pecteurs des instruments de mesuré 
détachés auprès de l'administration cen- 
trale. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport dn ministre de l’industrie 
et du commerce, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrt- 
taire d'Etat à la présidence du conseil 
‘fonction publique et réforme administra- 
tive), x 

Vu ‘ordonnance du 6 janvier 1845 por 
tant réforme des trailements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pen 
sions civiles et miitaires, et notamment 
l'article 7; 

Vu l'article 30 de la loi n° 47-1497 du 
13 août 1947 et l’article 4 de la loi n° 48-24 
du 6 janvier 1948; 

Vu le déeret n° 46-503 du 22 mars 1946 
tendant à relever le taux de l'indemnité 
prévue en faveur des vérifieateurs des 
poids et mesures détichés auprès de l'ad- 
ministration centrale : 


Le conseil des ministres entendu, 


tant « 
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de l'industrie et du commerce, du sécré- 90 Etalonnaues de pré ñ ‘ 
aire d'Etat an commieree, et du séerétaire el études spéciales Art. S H se ue REA 
d'Etat à la présidence du conseit (fonetion rémunération des travaux comporte ses 
publ que nl réforme administrative), #) Brde vanc> hi! mé! que : Tue DouI opératio \ pri | l ji ln et 
Vu les articles 61 et 66 de la loi du 2t dé- | les vérifications; exécutés en dehors «a EUrS DHLONS 
cmbre 1436 portant réforme fiscale b) Rede vi nee horare: 270 F heure | normal Une GC ; 
Vu l'ordonnance n° 45-2105 du 18 octobre | ou fraction d'heurc. baron Van: 
15 relative au mesurage du volume des 
iqu tre ——— = = s. 
Vu lo et du 50 novembre 194 por- | ! 
dnnt y Sct : . | Ce ! MOXI A M1 { 
tant régle dv d’adininistration publique RER MTS | An | < 
3 X NX} S HEFDEVAN S ASSISES PAR ACFNI 
en ce qut concerne le contrôle « ineltru MONTANT MEXNSUEL Di EEbi (1 Fr 
ment: de mesure: nr nsmiriystihprtortsnmtl - ———— _ 
A t 'orsonnance du 6 j: nvier 1915 por: ee | 
IngSnieurs en chef, | 
teéforme des traitements des fonction- " Sr : saut Ason [1 ; 
aires de l'Etat et aménagement des pen- élroctante 0e CRREYEEN. FER | 
sions civiles et militaires, l'arlicle 20 de inspecteurs divisionnaires el lus! " | sé 
h loi n° 47-1497 du 13 août 1947 et l'arti- ce 2 di fe ES | 
cle 4 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1918: | 
' t ' 
Vu le décret du 28 juillet 1937 relatif | pour les tranches de | le :| 
ax travaux sup} émentaires effectués par | 
les agente du service des pe oids et mea 1res O à 4.000 F...sccosssomssssosss se oùt! F. | 
moi ilié et “complé té par ies textes subsé- Le 
quents et notamme nt! le décret du 26 juil- 4.000 à 8.000 F..ssssonssenesssonsonsnnnes … De foin .… 
let 1929 et ceux n° 46-948 du 7 mai 1916 al 0 F \ 1 L 
1" ON r . - Suis UP SU l'svostéstsscoe us... . 1 .… 
et n° 47-206 du 20 février 1947; dessus d 6 
Va le décret n° 46-915 du 7 mai 1946! - | Sas 
porlint statut du personnel du service des ‘ Mes x Re ; " 
instruments de mesure ; . Toutefois, le m mlanut mensuel de il Ù : l 
Le censeil des ministres ontenau, suivants : 
Décrète : 
Art, fer, — Les redevances prévues par | 
l'article 61 de la loi du 31 décembre 1936 : is; 
sont perçues dans les cas suivants: CATÉGORIES BÉNÉFICIAIRES SIM 
1° Etudes en vue de 1 ’approbation des | 
modè:es et vérification primitive d’instru- PAPE - [ess . 
ments neufs ou rajustée effectuées hors du | 
bureau : 
2 Plombage de caisses d'instruments | Ingénieurs en chef, directeurs de cires \P | 
ñ # £ cri " 1 ti! Cd 3 div | 
dest inés à l'exportatic nm effectués hors du tion régionale, ingénieurs, NISpecleurs avi n 1 n 
burean ; sionnaires &t INSpeCtCUrS, ss ssssseuessseneree Û Es 
3e Mises eons scellés d'instruments 6 | nt de vérification : FAR 1.0 | | 2 en) | 
mesure effectuées hors du bure nn à ! la de- gen 18 % ic a TETE soso 


amande des auf ttis; 
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Lo tmarge d'indemnité déterminée par la de NÉ _—_. pelèvor 
diiférence entre le maximum spécial et je C. — Réduclion. Décrot n° 49-192 du 25 janvier 1949 relai rh 
Juaxioumn normal ne pourra être utilisée, Lorsque le demandeur possède vue instal aux indemniies Pour frais de déplage 2 ga 
pour chaque agent, que pour la rémunéra- | Palion de jauseuge agréce par le service des ment aîtribuées aux fonctionna; es dk Roan 
tion des travaux de jaureage prévus au instruta ni de ne ire le  Juo \a il lolal di service des insiruments de mMéesttre, 

14 de l'article 4% ci-dessus et dans la |  TEMeranee 65! PEMUILLGE VU p, AUU, puoesenes ‘ ta 
Hroite maximum de 30 p. 109 de l'effectif ? AR Le président du conseil des n L 
des agents réelLement en fonctions. Paragraghe 3. Sur le rapport du ministre de | . 

Art. 9, — Le montant tolal annuel de Les car Wristiques de la jauge lalon ou trie et du PROC, du Ministre des y, Vu | 
indemnités à paver aux agents en vertu { 91, REREVENONNRE; A ue les ETES nances et des affaires économiqu 
des articles 5, 7 + 8 du D ésent décret ne d. l'opés tion, een il CO ISISDE sut lg t ri crélaire d Etat au commerce et du ce 4 
rt st Ge Ce 5 à ET er nr al 4 Jausouet » €iabli Sir Cumul ou cn taire d Etat à la rés d snre ? : 1 
ru ArTA en aucun çCas cire sup rICUT au deux excinpluires €t visé par ] svrvice des (Le - ti ] + : C ” eucCe ut ef R nn 
contant annuel des redevances recouvrées | instrumments de mesure tive) ion pubiique et réforme ad texliles 

tra + AKC fic l, nb 
contre les aésujt sn | Vu l’ordonnance du 6 janvie r 1M5: "4 ; ] 

Ant. 40. — Le ministre des finances el Cuarriur HN, — Jaugeage par calcul lant réforme des traiteruents des sers 8 ju 
des affaires économiques et Je ministre de haires de l'Etat et aménagement do 19 J 
l'industrie et du commerce sont charsés, Paragraphe 1°, sions civiles et militaires, l'article ét Vu ii 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécn- | la loi n° 47-4497, de l'article 4 de 1! met 
lion du présent décret, qui sera publié au l'riscs de cotes el cal n° 48-24 du 6 janvier 1948: \ 
Journal officiel de Va Répubiique française Vu le décret du 4 octobre 1945 ot : t. 4 
et aura effet à compter du {% février 1949 A. — Tarif de bas subséquents, notamment les décre! 1] 
pour ies articies 1 à 4 ei du 4% janvier | Tarif. 14 du 9 mars 1948 et n° 48-808 dn «1. aux 0P 
1948 pour les articles 5 à 4 inclus. Volume de cormparument: à MR relatifs aux indemnités ponr frais minist 

Fait à Paris, le 25 janvier 1949. Jusqu'à } 10 m° ir «ses ‘ 730 F déplacement attribuées aux fonclionr : Roanne 

e À | 9) mm it | CivViis, agents \ Le np " 
nes Quecuat. [De 2) à SOmeamemus de 400 | LEla, CPS 66 envi | 
Par ie vrésident du conseil des aninisires De 0 à 100 m5 inclus oo... 1.500 Vu le décret du 7 mai 196 fin 
Le suinistre de l'industrr: De 60 à 200 19 INCIUS sessose 2:00 statut des fonctionnaires du ser 
el du commerce, be 200 à OU MS INCIUS oo... 2.900 instruments de mesure ; 
KOBERI LACOSTE. De 900 à 1.000 m° inclus oo.sses © .U00 Vu le décret n° 48-695 du 16 avril 168 Colis 
- : ; De 1.000 à 2.000 mm? imelus osescsse 4.000 relatif aux indemnités pour frais de A 
Le ministre des finances pe 9,000 à 5.000 m5 Ines sssccre 5.000 cetmment aliribuées aux fonctionnaires 4 Colis s 
et des ajjair®s €COROMUQUES, L'Au-dessus de 9.000 m° in ssvsnss DOUD service des instruments de mesur {rar 
MAURICC-PEISCHE, Le conseil des ministres entendu 
Le secrétaire d'Etat au commerce, B. .— Majoralions à appliquer au tarif de base Réerète : 
JULES-JULIEX, 1° Peur corps intérieur dont le volume est Art. 4er, — Les articles 1% et 3 du décrt Fa 
Le secrétaire d'Etat à la présidence | à déduire: 49 à ä0 p. 409 suivant le nombre n° 48-695 du 16 avril 198 susvisé AE 
du conseil (fonction publique el dx era ere 25 criquepe er déduire, modifiés de la manière suivante: quels 
réforme admuæstrelite), ne Fou 2 a A Sn dem nd pe er 400 à re Art. 2, ee A] est alloué au person Consta! 
JEAN B'ONDI, sp pain lue où la coinpuxilé | du service des instruments de mesure de sas 
enr eu:-méod des formes; ind mnités pour frais de tournées qui sort Le norsen 
39 Pour « t des échelles continétriqnues | réglées ainsi qu'il suit à compter du à 
TARIF DES REDEVAXCES : 1 Vol 141 . à la deinande des décten- Li juin 1948 : Can:ta 
| hrs EU « 4° Directeurs de circonscriptions w. Por 
Hu! \ L'ÉTAT À L'OCCASIGN DES JAUGEAGES > K'pa: desré d'échelle dans Îles parties gionales : 47.000 F par an : fn 
droites eu vides; . « 2° Ingénieurs, ingénieurs stagiaires r 
Evian __ Jauacane nar transrasement. 5 F par degré d'échelle, d ins les parties inspecteurs ct iuspecieurs stagiaires an É: 
l ‘ , / courbes où Cormlenan:i de: vVolures INICrIeUTS tres que Ceux chargés des controes Spé- Da 
Paragraphe 4er, à déduire (cas g'afral des cilcrnes de cha- | ciaux dans l'étendue des circonserintions ° 
| tands) ; régionales : 
Jauges élit Tarif 10 X par degré d’échele, quand le réservoir « Indemnité annuelle fixée par : one 
k dé : Ka er vw sil sl . = ss rep srl À ment pour chaque bureau par dé :isi mn du | 
Jusqu'à 20 L INCIUS...ss.s.ssees éésoves ASE, de uliè “4 À, She ) D CA ES ET sn rad rs PRAnIsire de l'industrie et du comte Laisse: 
RS DS a dr un Don, | téaulière où dent une génératrice est incli- | dans Ja limite des crédits budgetarres 4 du 
De 400 1 à 4.000 L inclus. .....sosss .… 490 - - cod «ici d UN NAXIAUM de &6.000 F par agent ». AU 
1 1.000 1, par 1.000 1 ou fra nn: (Le reste sans changement.) 
lion de 1000 ] RACE EN" 150 G. — Réductton à app'iquer au tarif de base « Arf. 3. — Le taux de l'indemnité kiv. Caisse: 
ti SUS. pour récipients identiques, métrique allouée à l'inspecteur généri Lui 
“Paragraphe ? Lorsque pinsieurs bacs, citernes, comparti- des instruments de mesure, aux ing- ps 
ments ele. jaugés au cours d'une même | Mieurs en chef et directeurs des circons gr 
Récipients mesures ératlon, feuvent être assimiés les uns aux | Criplions régionales pourvus d'une voiture AL 
| ut fut l'objet d'un certitirat ou d'an | automobile appartenant à l'Etat est fixé à LAIsS 
‘ Le 4 * e barërn 4 igeag ,U ique, un seul donne | 8,60 F par kilomètre parcouru, à compter dre 
lieu à piicat da plein tarif. Pour <ha- |! du {1% janvier 1948 ». Ju 
A Tarif de ba Cun u+ Les, Ta refievance est réduite de Aït. 2. — Le ministre des finances et des Au 
Tarif moil'e aflaires économiques et le ministre de l'ur Ï 
Volume total du récipientanesure . Paragraphe 2. dustrie et du commerce sont chargés, che 
] es 1.060 premiers litres. ......... 300 F. ji D TE, À + était done | SUR En Ce ui le concerne, de l'exécution 
dar 44 1 ou fractions de 001 en sus. % | GWions détinies au chapitre de (4-8), | ee Présent Oécret, Qui sers Qublié au sur je 
à daiuoitians à nu au tre Die x . ; * | «al officiel de la République française. Clouas 
Vs Li Hnlaenis F , Vu pour cure annexe à i décret du 25 jan: Fait à Paris, le 25 janvier 1949. 
mentés - vicr ALES relaut aux Lravalix exceptioni- HENRI QUEUILII 
out dieu 2tS ashe -<- op p. 100, | NCIS elle tués par les azente du service Par le président du conseil des m ee cou 
" ie \ : de: jndrumeénts de mesure. ss sv 5 x 
SU-SESFUS GO OURS SORA Le ministre de l'industrie Bobir 
RE NOR 6. Le“ministre de l’industrie et du commerce, 
; RME s sh EPS OUOPES RER et du commerce, » ROBERT LACOSTE. : | 
| les récinients dont la capacité est ROBERT LACOSTE, Le ministre des finances | 
sou doule à 1000 1 et des affaires économiqrés, N est 
Majoration Le nunislre des finances À MAURICE-PETSCHE. nem 
lauge ü _ et des afjaires économiques Le secrétaire d'Etat au commerce, par 
Le brome ie eus tel .. 10 p. 100 MAL RICE-PETSCHE. JULES-JULIEN. Lolons 
DUO List éste etes Re RC I EE TS Le secrétaire d'Etat à la président? Laines 
AUY Le sssssosoneosrsrersoses voososose 0 = Le sccrélaire d'Etat au commerce, du conseil (fonction publié Laine: 
\ uù L,.,,,.. venenesstenmerenees vs 70 JULES-JULIEN. et réforme administrative;, jue 
vo J'our échelles vo:uméuiques JEAN BIONDI. 
Ü t bles (pleiu ok CIOUX )nnstmanen 10 ——— "#9 © —" End Le, it - —— 48 &- 
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crains - — 
t te 
” s b : \ too ‘ : » * 
felèvement des tarifs applicables à la condi- | ? L de is ' } Ne H 
tion pubtique des matières textiles admi- | il à : \ t 
crée par la chambre de commerce de ve rade, uñzet $ 
mis rec - J it de i Î «à EU 
Roanne. “Es s : | s 
L " " 2 
sit .. 
' ire d'Etat au commerce L' 4 F a 
ll jé - S 
€ I ort du directeur du commerce À lUonhlé ..... { | s a 
Eur d il q \ 
vu la loi du 9 avril 1898 relative jon : \ KR 
de commerce; L' ; & h u l 
F sn; ii ar, 2 à d ».) 
vu le décret du 11 mai 1SM qui a établi la ; . 
pounne une condition publique des matiere: L'i le 3 
vues et en à confié l'adiminisiration à ivar | 
, de commerce de Roanne; L'épreuve de nhümérol Set” . 
chan - \ 
vu l'arrété du préfet de la Loire en di ; \r! ) 
let 1048: { N a" = , 
Q juiet 12785, 
. Téna ct elusli < les fr ‘ndem 
Yu la demande de la chambre de Re d 5 s p. > | : . 
" t >) o ' rn 40! \ncrat 1 de IX € 1 » = séeresvéstes C 
ui je Roanne du 27 octobre 198, L OHéTAiUO i \ Chan. 203 pa L'ii 
: ministralion des ce té Era 
\rrête Ténacité et élasticité LU CV GLS 
: ë b lt t 16h P rl Bloesie { } 
ut, ter, — Les nouveaux tarifs applicables L' 12 Chan % , Due ess 
ai rations effectuées au bureau br ronde re s difficul CE! t te 
de conditionnement des malières textiles ad- pire MR bide ie ni Len LR ere 11.50 
ministré par la chambre de commerce : Cha Q & ta la 
pounne sont fixés comme suit: Tersion des-{is. ressio onu FOrx 
L'opération de dix essa inner oh . Ko . $75 
COTON, LAINE ET FIBRANNE : 909 3° F 


Pesage. 
Col nné (par 400 kg ou frac- 
Cols simplement pesé (par 100 kg ou 


Tare 


nstatation de la tare d'une balle... 
nstatation de la tare de deux pa- 
quels (parties en paque's).......... 
Gonstation de la tare d’une caisse... 
Ganstalalion de la tare d'une caisse 
avec (rANSYASPMENLT sous es .. 
Can:tatation de la tare des tubes: 
Pour les parties condilionnées et 
avec un nombre d'épreuves égal 
à celui de conditionnement, par 


CPP manne dre veste vents 


hans les autres cas (minimum 
deux épreuves), par épreuve... 


R« CncCaissage. 


Caisses contenant des canettes: 
Jusqu'à 100 kg, poids brut........ 
Au-lessus de 190 kg, par 10 kg sup- 

plémentaires ........ sus. se “sé 

Caisses contenant des bobines: 
Jusqu'à 100 kg, poils brut........ 
Au-hssus de 100 kg, par 10 kg sup- 

PIC OS cé sure vos sou 
Caisses contenant des bobines « Alexan- 
dre » et similaires: 
Jusqu'à 100 kg, poids brut... Ke 
\u-dessus de 100 kg, par 10 kg sup- 


plémentaires :.......s.sse sésrave 


Fermeture des caisses. 


} t ’ - tee 
Viouage du couvercle, par caisse... 


Dévidage. 


Canelles et bobines, par épreuve... 
Bobines « Alexandre » et similaires.. 


Conditionnement. 
I est fait trois épreuves de condilion- 
ment par 1.000 kg, soit une épreuvo 
l'US Kg. 
Cotons filés, l'épreuve.........,.... 
Laines fes, l'épreuve (et fibrannes). 
Laines et fihrannes À tous autres états 


] La ‘lle 
JUE PES MES Ta Te vtr toc eucssouose 


Séjour et assurance 


est percu d'office, sur 


chandis 
un droit fixe d'a 
brut ou 


Tarifs « 


Art. 2. 
à la demande de !àa € 
soit à la demande des usagers, 
Art. 3. — Le présent arrété sera publié 
Journal officiel de la République 
Fait à Paris, le 19 janvier 1919. 


d: poseces à 


PPORMRES cv uen éte va dut 


Ssuraince, 
SOIES 
Naltur Î ct à 


1 vigueur à la cond 


— Ces tarifs pourr 


ha 
, 








MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Fonds de concours. 


Par arrûté interministériel en d 
1918, un crédit } 
venant de fonds de concours a été ouvert aux 
“après du budget 
l'agriculture de l'exercice 198. 
105. — Indemnilrs 


.….. … ss... 


upplément f 


cembre 


chapitres 


Chap. 
($ S) 


difficultés 
les départements du Bas 


Chap. 106, — 


du Haut-Rhin et de :a 


Chap. 132. 
soriales en 
tements 


Chap 


sociales en 
cations et indemnités diverses: 
Article 
Article 
Chap, 9305. 


— Contrôle 
agricul!ure. 


Les Contrôle 


—" Contrôle dt 


agriculture. 


trais de dépacements 


D Mhssssssetmense dus 
— Indemnités pour 
difficultés exceptionnelles d'exis- 


Chap 


tence 


Chan 


saciales 


riel et 


iales 


316. — Contrôle 
agriculture. — 
‘nenses diverse 


Chap. 400. — Allocations 
e «1 


DJounonmmmmnnnmnnnnnn ss 


nus uns 


— Indemnikés pour 


.… 
» des lo 
nt 





à Fin de 1685.29 FF 
pro Lt ü : t ITS à € t 
au chapitre 409: « Dé} s de surx 0, 
de intrôte et de vérification des epéralions 
des sociétés de courses ». dun budert dn mi 
nistère de l'agricullure de l'exercice 1938. 


— 0 —— 


Por arrcté interministériel en date du 21 dé 


cembre 4948, un ecmidit de 368.162 F provenant 
de for de concours a été ouvert 1 cha- 
nitre 205: « Indemnilés pour frais de « CFP 
men! Î du Mn t dun oo 
l'agr Hiurt | Lexe! e LS 
mt D mme 


Par arr interministér en date du 31 dé- 
cembre 1{ in erlil de 770.400 F provenant 
de fonds de concea ouvert au cha- 
pitre 1f: « Frais de fonctionnement des 
Céanimissions de surveillance des taureaux et 
béliers », 








—— 0 + — 


Par arrûèlé interministériel en date du 51 46 
cembre 1943, un crédit de 75.000 F provenant 
de fonds de concours a été ouvert au cha- 
pitre 313: « Ecoles d'agriculture, — Matériel et 
frais de fonctionnement » (article unique, 
$ 2?) du budget du ministère de l'agriculture 
de l'exercice 1948 


-+<ee——. 


Par arrêté interministériel en date du 31 d- 
Cemb: 1935, un cdédit de 1.39% 187 F prove- 
nant de fonds de concours a été ouvert au 
chapitre 229: « -urveilance des fabriques de 
margarine et d'olto-margarine » du bdget 
du rmministère de l'agricullure de l'exercice 
1948. 

—— 6 6 S——- 

Par arrèlé interministériel en date du M dé 
cembre 1948, un crédit de 30,42 F provenant 
de fonds de concours °a été ouvert au cha- 
pitre 32%): « Frais de surveillance et de con- 
rôle des opérations de grainage des vers à 
soie » du budget du ministère de l'agriculture 
de 1 ercice 19453 


e<ee— 


Par arrêté interministériel en date du 21 dé- 
cembre 1%8, un crédit de 38.104.186 F porove- 
nant de fonds de concours à été ouvert aux 
chapitres ci-après du budget du ministère de 
l'agriculture de l'exercice 1948: 

Chap. 335. — Remonte des 
DR loire asia «…. 8.000.000 F 


RE nn Donc Side . 0.105.196 
28.101.186 F. 
—+0 © —— 
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À Art. 2. - Le direclieur du Trésor et le direc- 1956 modif pui pe 
n ’ on date du ‘1 4 tour général de la iisse nationale de crédit 19 juillet 1938, aux personne! Le m 
| 15.017 E pro l ricole sont cha chacun en ce ani le vi ‘ ja Siuii d f 1 | 
1 { t 1 î i lourn Oo! L'É le - | Cp f , \u 
‘ ñ | tr L' 
D l »4 ] 10 ot 6,0 | M à ô 
— —& © ?———— 1 
Li n'sl di l (j uttitt R | y 
i { PIE PEL Lu ) fo “1 
{ Î 191 l CR [ 6 F provena | fo Je Jril! tre des Dé 
’ r rl U] a 4 ouveri iu Ch c! affaires nomiq e Hirecieur « s Janhoratolr 
l { , « ] {l Ï ] ] [ blica 1 tnivn } 19/7 - Directeurs *k l d 
di de | arche Ph pros CE api Chefs de travaux. 
} x : 1 ( et our u;}uires ecCounvr: Ju 0 L 
col 17 sine MAURICE-PETSCHE ï art. 9. — Le présent arrêté ti 
u 19 " Journul officiel IC [a République . n 
ep D ———— ve. , US si 
i à Paris, 11 janvier 1919. AU 
; + aveité xt: aû % lu 31 dé Application des disnositions du dôcret n° 48-1096 Le ministre de l'as \ 
: 1418. un crédit « 1662053 E prov( du 9 juillet 1348 aux indemnités forfaitaires Pour ] te ‘2 2 
, ar ge” . £ pe 2 , { sire ) r « 
nant de fonds de concours à élé ouvert au pour travaux supplémentaires allouées a ice À 
A » slirpot N n 
{l: « Recherches, essais et vulgari divers agents du service intérieur de l'admi- Le à teur du cab À 
CssDRK 09 CRIER, PORERNSRS nistration centrale du ministère de l'agri- JEAN EHRHARD. ee 
tu mminislèrt | l'agriculture de \ 1} L 
Pr ds . ‘ culture. Le secrélaire d'Etat aux finances k 
: ” re RS et aux affaires économiques, \u dl 
à D —— : £ L F lé 
® Le rai ü « agricul{u t rélairé Pour Je secrétaire d'Etat aux fin: N Ô 
d'Etat aux finances €l aux affaires é&one ét aux, affaires économiques el : Le 
Par à € interrainistériel en date du 91 dé- miques, délfgation : 
nbhre 1958 un crédit de 411.667 F provennt ar pee & ’ À : : er 
: s dla p Bret ours be a A sel ee - Vu le décret no 48-1973 du 27 août 1916 por- Le directeur du cabinet, \ 
CE s e Cconco { C2 } {1 ? ü lui lu ‘ The : . : re FA : 
» 7 ee : c st vulsari tant relèvement des indemnités forfaitaires BERNARD VILLERS 
pit 11: « Recherches, essais et vuisarisa Dour travaux supmémentaires allouées à diver À 
l introssant les engrais potassiques » du ds NS AD PASSE CRE an A 4 qd QYErS laire 
ü nt le init A Duel ilture de l'exer- fonctionnaires ou agents de l’administralit | « Eure peurs 
DiHBCL AU MANISIUTO QE à AETE AT , centrale du ministère de l’agriculture ; Non 
Liu ni, Vu le décret no 48-1096 du 9 juiliet 1958 ad 
PT portant relèvement des in xemnités forfaitaires . 
Dour ai suppl: taires suscepti FL 
| UE TE RP MINISTÈRE DU TRAVAIL «2 
A irrete intenministiériei en ddie AU Ô d'ètre aliribuces FANS NCTSONnn Ls iVLiS l 
combre 1648, un crédit de 405.638 F provenant de l'Etat, ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE du (1 
û {o de concours a été ouvert au chä- Sn ‘ — conce 
pire A ‘ Ro aration des destrucli ls CAU- ATTCIPDL: Fait 
aies 1 le inondation dans les départé Art, fer, Le relèvement prévu pa ke Ré : clé . : 2 
î À 1 : : = + v É iélegué Wuneusrs, 
ment es Pyrénées Orientales et de l'Aude s décret no 48 18-1006 du 9 juilel 1918 est apol Le évocation de délèguës mineurs 
li b t du aninistère de l'agricullure de ‘able aux indemnités forfaitaires qui peuvent 
1%. étre attribuées en vertu du décrei n° 48-13 Le minis! . 1 ot de ! 4 
du 27 août 14:° aux personnels suivants de et rennes A (Se 
dis : l'administration centrale du ministère de | *0Cidie, 
l'agriculture : Vu le chapitre IV du livre I du 
ninistértet en date du 1 dé | Pame surveillante de l'hôte! du ministre; travail et notamment js dispositi D 
Cul 15, un crédit q 12.000 F proveaant Huissier chef et huissiers; vantes de l'article ” San à 2 capot 
di | : concours à été ouvert au Cha Brigadiers e Tout délégué ou délégué suppléant peut vu 
ü Entretien des prisonniers d6 L 44 9 t ÉRCEU es un noidié » | Pour négligence grave ou abus dans l'a travail 
- li \ des tra de reconstrue | Re SR M De “she, ice de ses fonclions, ou à la suite 4 vanles 
1 d'én nt . | Jour officiel de la République française. lamnations qui le rendraient inélgil Ù « À 
Fait à Paris, la 11 janvier 1949. suspendu penda il trois mois au ! | 
—— —— + » &- = Le ministre de l'agriculture, arrèlé du pré let, ris apres enquet 
s molivé de l'ingéreur des mines, l 
Pour le ministre ct par délésalior entendu ». 
‘ » 1p “abinrt ’arrèté 4 suspen-ion »e ‘ 
Autorisa ion nour la caisse nationale de crédit F Lg directeur du cabinet, : à LS hé à - 1 TS. 2 
rs CIDITNN QUINZAI , SOUMIS PAT K \réiei a! 
acricots d'effectuer des retraits sur Île JEAN  EHRIARD, du trav: leque' m8 Leer nn 
comte ouvert à son nom dans Î£s écritures Le secrétaire d'Elat aux finances suspe et, s'il v a lieu, prononce 
du Tresor en exécution de la convention et auf ajfares CConomIques, rÉéÉvo ‘al ion du délégué » 
ju 31 janvier 1942, | Pour le secrélaire d'Elat aux finances Vu l'arrêté du p'ffet du Gard en 
——— 1 et aux affaires Cconomiques el pa 29 novembie 19:S suspendant de ses ! ; 
Ms ltel délégation: a dater de la notifl alion dudit arrêté « . 
d ls )l © ‘ tas , 14 n 
à dirai énsramliant Le directeur du cabinct, quan al janvier 1919, M. Albert Hillai 
1 I Hi , PRÈLRS ‘VIct Ène lfgué titu.aire de la surface à la 
ot Au 99 avr 19:0 et son anneéxt SG ET : aa des ouvriers mineurs de ja divison de * 
À ] 1 — © &- Av Talarten] P n ne ° 
jointe ] nt codification des dispositions K La Jean-de-Valeriscle du groupe Nord des | 
é es régissant je crédit mutuel et la coo ières du bassin des Cevennes; 
| les, Spécialement la seclion Il Indemnités forfaitaires pour travaux supplé- Va le rapport de l'ingénieur des mines ‘1 
« 1, CHSCMUIG 1ES HSN Sn: mentaires susceptibles d'être attribuées à | dite du 26 n veinbre 19148 concluant à 
’ 1 t4 d it ou à * 
14 certains personnels des cadres moyens et | ‘“Y0Calion; 
supérieurs du service de la répression des Sur la proposition du directeur du travail, 
innvier 1019 ljd 
l'act 31 jan pe dorer fraudes. . 
nna du 9 mai 1955, ap] Ivani Arrête : 
Le convention eultre le ministre secrétaire 
d'Etat à Léi otmie nationale et aux finanres Le ministre de l'ogricullure <t le secrétaire Art 4er, — M, Aibert Hilia ire, déiégué tit 
et le pi lent-de ja caisse nationale de cr "Etat aux finances ét aux affaires écono- | saire de la surface à la sécurité des « Î 
dit agricole: minues mineurs de la division de Sain!-Jean-de-Valg- art. 
, Fe 7 : £ ARE ic risc.e, du groune Norü :s houillères du bas nur 
Vu | rêté du 9 août 1558; Vu le décret no 4S-1116 du 19 juiiet 1918 de , où vP ord de ; h uillères d Pr là sur 
relatif aux indemnités allouées aux personnels | Sin des Cévennes, est révoqué de scs fonc de La 
Va la convention visée du 31 janvier |. nt de Îs dire tion de la ré He em tions à dater de la notification du présent Sud « 
1%12 entre le ministre secrélairé d'Elat à l’éco- Moins: dd és ci Se gérée: arrêté. est ré 
mile nationale et aux finances et la caisse dt LA Fe ‘ fic 
= ti na = ral gp f a cle relative à l'émi Vu le décret no 48-1096 du 9 Juillet 1918 Art. 2 — Le directeur du travail et le notific 
LluitliU/i { { Uil u£t ji lt > ee u * n à dé (a aë ! s 2 4 * “e ” à ñ 
ion de bons à cinq ans, nolammént ses ar- par tant relèvement ce indemnités forfaitaires préfet du Gard sont chargés, chacun en (4 Art. 
ticles G et 8 (2°); | pour iravaux sup} démentaires susceptibles | qui le concerne, de l'exécution du présent im G: 
be NOT à d'être attribu es à "certains personnels civiis | arrêté. tonce 
Vu l'avis du comité d'administration de la | de l'Etat, j + ! 
caisse nationale de crédit agricole, Fait à Paris, le 25 janvier 1949. Fait 
Arrélent: 4 
à rôtertt : Fee : s . vus ed Pour le ministre et par délés 
ne br Art. for, — Le relëévement prévu par 1e décre ; à 
L d de Les + sr + 55 - - ' net, 
Art. der, — La période du 9 août au 41 dé- ne 13-1096 du 9 juillet 1948 est applicable aux Le directeur ou 4514 
combre 1918 pivue par l'arrêté du 9 août | in dem tés forfaitaires qui pe uvent tre at Hs FERNAND SAMSON, 
\ susvisé cest prolongée jusqu'au 31 mars 1949. huées, en vertu du décret no 45-1922 du 5 jui: ——6- 9 $— 








mn 














} r : sue Frs Ce RE . 
JOUR VAL OFF IEL DE IA RnEP PLIOI FR ANCAISE c7 

1 , ira d' trax 1 et da 1 ri T. F | 
soil à | 

vu le chapitre IV du livre Il du code à Vu hapitre [NX ! \ ! 
tre | el tlamment ies dispusiuiüns Suivan.es travail st otarmnme: “ es e Hu 
A lu : t \ 4 
é: i | 

"@ SD ou dés +. l 3 { + | 

velxeé grave Où abus daus | exe:ri , s | 1 
V ï ñ ! n j PUuU © 
? où à 1 Jile Ut ONdYMNA- } »$ | 
e ruadraent i vide, étre | dar L : à a | 

1 trois mes 16 l'ont 
; : “ nl & " 15 .. t 
£ 3. IPrCS EHqULR l PLiV | rôl | 

P sn . * t, ; . 4 s t 
d ru l i : : | io! i { ‘ | 
o S F )1n €: ] | ] } t F | 
“ vint 1 
; s par nf \ - | 
+ “ 1 1 | 
ù y ‘ eut Fr ou , ; ; 
pe es n ‘ so 
‘ V à [ } } la l | lra iil lu (| eut ? ul ' la 
4 » { L . 
gs l ù i Î 
\ e s du { fet Î ard en d e du | 1 ) Î | 
1935 suspi ie ses Î 5 fat 
» he + i : dit L | AL i vi Î profet d | ] | \ i | } 
[l 1919, M. À Ù it] | à rate ù | - i & 
} «ï [l ! 1 t 
usé e du fond à ! i | ( i à T L jar ! ' Le . 
; la div.s.on de Tr: | au : dé! : 1à 1 4 ni \ : c: - | - { 1 M ) e 
1 à : du ha r : . : - nes ’ ‘ l | i 1 d 
À | es hi Dassin { L CS, l S }e A s | , 

Vu Île 111 Pa ut l'ingénieur dé 1 { Trou « Ï d r d * . NN 4 “ -Sü \ 
dre 1 novembre 1938 concluant à la révo vennes | i ères du b 
ç1 : = : - x Vo te rap? rt de ! rénien lé < n | Vu 1! { e " 

sur [a position au direteur au \Vall, late du °% nvoven e {us y & | Aata “ 5 

\ ! a - ares . Li lai 1 
N pre! io ] h ] | S d n 

À Î _ M. Aïn4 Giraud, délégué titu TT ' 
lire du fond à la sécurité des oœu\r.ers mi Ee | \ 

—| neurs ue 19 division ue Trelvas, au £grou Ar. jer M. Il I | fat | n \! w j ; 
Nord d houillères du bassin des Cévenm 11 À 1 ers m rs de 1! r lai lux ; \ LA de UVri6 ni 
| pu de ses Pine s à dater de la conscriplion de Fonianes 1 ST Î Sud d I ] 1 Ï saini-J le. V à | 
po nn du pt ‘sent arr: \ houillères du bassin des Cévent < } } 1 t \ : i ha n 
; ; qué de ses fonctinns it : cat-0! ‘ £ #- 

art, 9, — Le directeur du travail et le préfet d * De t rt E net À ( me ton Ê 

dc p u preésout arrcir ji ! 
du Gard sont chargés, chacun en ce qui le Rs Se - | 16 la 1 11 l 
: A £ as r y _— r { 1 toy tra L t ,\ ré 
concerne, de l'exécution du présent arrété, : t à À IITECIEUT QU et le } \rt, 2. — Le di re du travail € » 
x P LU ou Gal SOI { res, 4 di h ' 1 t ’ r.] ! £ » } is <u 
Fait à Paris, le % janvier 1919. le concerne, de à Ï (ar chacun : 6 
: SALE | 
Pour le ministre et par délégalial rec. . 
Le direcieur du cabinet, Fait à Paris, le 95 janvier 49: 
| ] | 
\ FERNAND SAMSON, Pour le ministre et par dé] | | t 
__— © = —- Le directeur du cabinet "1 : E : 
FERNAXD SAM N, hs ‘ 
\AND \f 
F de ë . cé © 
Le n ire du travail et de la séeuri mn pe 4 — 
LAIT i 
7 e à E , . Le Ininistre du travail et 1 ce 1rile ( 

Vu le chapitre IV du livre II du code du | sociaie , s 
travail, ct notamment les disposilions sui- Vu É iaiben toi 
vantes de Particle 153: sn : ae hs SRE ul Vu [A èe I du 

« Tout délégué ou délégné suppléant peut, | MAvail el HolaTMENL À travail, et 1 vent s dispo , 
y clisgence grave ou abus dans l'exercice vantes de l'article 152: vantes’« ‘ar » 1 | 
d fonctions, ou à la suile de comdamna- « Tout délégué ou délégué suppléant peut, a Tout délégué ou délés nppléant 1 
tions qui le rendaient inéligible, étre sus- | POur négligence grave ou abris dans l'exer- | pour nég nee g * on abus daus l'exerrics 

! 1 LI 


pendu pendant trois mois au plus par agrèté | Cite de ses fonctions, où à la suite « de ses ions, Où à la suile de condarmna- 
du " let, pris après enquêle sur am motivé däamnations qui le rendraient ir ail le, ions qui lo rendraient in‘ligible, être eus- 
de énicur des mines le ékégué uspendu pen jani tols mois au plu irerrôté ; pendu pendant trois mois au plus par arrété 

% il plus par : 








CFE “he », Ju préfi t, pris TiQuelie sur avis 1 du préfet, pfi ros nautte enr avis more 
« L'arrèlé de suspension est, dans la | de l'ingéni eur le délégué entendu. |'tivé de l'ingénieur des mines, le délégu en- 
quinzaine, soumis par le préfet au ministre « L'arrêté de suspension est, dans la qui tendu ; 

da travail, lequel peut ever u rédure Ja | Zaine, Soumis par le préfet au ministre du « L'arrété d ension e-t, dans la quin 
e suspension et, s’il y a lieu, prononcer la révo- travail, lequel peut lever où réduire In sas- | zaîne, soumis par Le préfet. au ministre du 
cation du délégué »; pension et, s’il y a lieu, prononcer la révo- | travail, lequel peut lever on r'duire la sus- 
Vu l'arrêté en date du 29 novembre 4948 | Cêtion du délégué. »; pension et, s'il y à lieu, prononcer la révo- 

.. prélet du Gard sus pendant de ses fonctions, Vu l'arrêté du préfet du Gard en da lu | fauon au Gélégue, »; 
daior r- ja notification du présent arrèlé | 2 décembre 1938 suspendant de ses fonctions Vu l'arrêté un préfet du Gard en dite dn 
décembre 1 liant de ses fonctions 


« hotes janvier 1939, M. René Chaba- | à dater de la notification dudit arrêté et jus- | 2 8, 

nis, délégué dela surface à la sécurité des | qu'au ?8 févrior 1949, M. Henri Soter, détémmé | à daier @e la notification dudit arrêté et tus- 
° | ouvriers mineurs de la 2 circonscription de | SUPPiéant du fond à Ja sécurité es ouvriers | qu'an 25 février 19:9, M. André Gilles, délégué 
li Foninnes du groupe Sud des houilières du | Mineurs de la circonscription de Fontenes du | titulaire de la eur'ace à la sécurité d 3 one 

















bassin des Cévennes; groupe Sud des houillères du bassin des Cé- | vriers mineurs de la circonscription de Roche. 
Vu le rappor! de l'in, zén'eur des mines en VOnnes ; ar S belle du groupe Sud des houillères du bass.n 
, date du 2% novembre 1938 concluant à la | Vu le rapport de l'ingénieur en chef des | des Cévennes; 
révocation : É mines en inte du 22 déceanbre 193$ concluan Vu le rapport de l'Ingénieur des mines en 
Sur la proposition du directeur du travail, à la révocalion: Fa s date du 22 décembre 1MS conclusnt à la ré- 
Re Sur la proposition du directeur du travail, voration ; 
ef Arrèle: Arrête : Sur Ta proposition du directeur du travail, 
r Aït, fer, — M, Roné Chabanis, délégué dg Art. 1e. — M. Henri Soler, heu seun- Arrite 
D surface à la sécurité des ouvricrs mineurs | pléant du fond à la sécurité des ouvriers mi- Ait. 1 — M. André Gilles Wgué tit 


de m r n . nb . " r "à 
ent pa. 5 x - à see ancs du groupe neurs de la cire onsc rip ion de Fon iancs au laire de la sur! e à 1A eu ëé de # ouvrier 
est révoqué es du bassin des Cévennes | groupe Sud des houillères du bassin des Cé- | mineurs de la circonscrip! ion + Rorheb:1lle 
aolificali de ses fonctions à dater de la | vennes est révoqué de ses for wciions à dater | du groupe Sud des houllères du bassin des 
| ication du présent arrêté. de la notification du présent arrété. Cévenne: est révoqué de ses fonctions À dater 
nt Sa 2. — Le directeur du travail ct le préfet | Art. 2. — Le directeur du travai et 2e | de 1a noilestion du présent arrêté. 
ni _ Gard sont chargés, chacun en ce qt ii le | préfet du Gard sont chargés, chacun en ce art. 2. — Le directeur du travail et le pré- 
ncerne, de l'exécuti on du présent arrêté, qui le Concerne, de l'exécution du présent | fet du Gard sont chargés, chacun en ée qui 
4 \COPT pl! 
Fait à Paris, le 25 Janvier 1919, ee nd le concerne, de l'exécution du prtsent arréié, 
à PT ait à Paris, le 25 janvier 1949, ait à Paris, le % janvier # 
Pour le ministre et par délégation: it se s, le 25 janvier 1 Fait à Pa , te 5 janvier 1919. 
; : En " é à « 3» , inis tn } 
Le directeur du cabinet, ur le ministre et par délégation Pour le mine et gear dl 
FERNAXD SAMSON, Le directeur du enbinet, Le directeur du cahinrt 
FERXAND SAMSO%, FERXANU SAMSO% 
DS) Qu —— aan D QG --— ————@ ®-— - 


























La is! ü {ra va et de la sécurilr 
goria! 

Vu le chapitre IV a4u fNvre I du code d 
trava el oment les d spa ILIOnS ] 
van es de l'arlcie 159: 

Tout déksgué ou dfiégué supriéant peut 
pour nr£ UVJICE rave ou obus dan l'exe 
ee « es fonc'ions, ou à la suite de cot 
d'imanitions qui le rendraient iné:gible, être 
uspendu pendant trois Mois al LA4us par 8! 
rôté du p.éfel, pris anrês enquête sur avis 
noli de ] seniel «li mines » déléguc 
cnii6 ] 

e L'art de ispenston est, dans la qun 
Za Ne, Soumis par le préfet au minisire du 
travail, dl jue) peut lever ou réou.re Ja sus 
pen el, s'il y a lieu, prononfer la yévo 
calion du dé C£ué. » 

Vu l'arrêlé du préfet de la Most en dati 
du 13 décembre 1918 su;] jant d Î 
ti pour U durie de trois mais, M. Rou 
do:ph Bernari), dé: 6 tituware de | ur 
far la sc & des f ii de Ja 


Vu \ipport de M n° ir er, chef d 
Jih en 4 du 11 décembre 1958 et cs i 
au p''el d Ma:elle, en date du 24 décem 
br [k ‘ t l'un et l'autre à Ia révo- 
€cai.0! 

our 1 pi n d d teur du ! nil 

Arret 

Art {er M. f idoltnt (Per d dé! 
Eu: | e de | l Ce à la sécur des 
jlivri mineurs des mines de Ja Iouve (Mo- 
telle est révoqué de ” f Uens à dalelt 
ie Ja notification du présent arrlié 

At, 2 - Le uirect du travail et le pré 
fo! ln M Ü nt chargés, chacun en ce 
qu: 68 conferne, de l'exéculion du présent 
arr! 

Füit à Paris, le 25 janvier 1949 

le ministre et par dél 
L directeur du cubinet 
FERNAND SAMSON 

Le 1 Î ] tra ( à 3 

iale 


Vu 8 chapitre IV du livre-I du code du 
travtil et notomment les Cis itions suivant 
de l'article 153 

ae Tout délégué on 
pour néglizence grave ou abus dans 
Cice de ses fonctions, ou à la suile de con- 
damnations qui le rendraient inéligib'e, être 
sspendu pendant trois mois au plus par arrêté 
du préfet, pris après enquête sur avis motivé 
3 - 


déléeu uppléant peut 


do l'ingénieur def mines, le délégué en 
Ændu 
u L'arrêté de su-pension est, dans la quin 


aire oumis par le préfet au ministre du 
{rava lequel peut lever ou réduire la sus- 
pensi et, S'il y a lieu, prononcer la réx 


calion du délégué »; 
Vu l'arrèté du préfet de la Moselle, en date 
décembre 1915, suspendant de ses fonc 


tions pour une dur de trois minis, 
M. Schoëeser (Français), délfgué titulaire de 
la curfire À la cécurité des ouvriers mineur 
des mines de Wendel-Vuillemin-Gargan (Mo 
ec l' 


rapport de M. l'ingénieur en 
des mines en date du 14 décembre 
cel du préfet de Ta Moselle, en date du 
S, concluant l'un et l'autre à 


‘ur du travail, 


arrête : 
Art. er, — M. Schaeser (François), délégué 
diuïaire de la surface à la sécurité des où 
vriers mineurs des rnines de Wende!-Vuille 
min-Gargan (Moselle), est révoqué de ses fonc- 
Uons 
Art. 2 — Le directeur du travail et le préfet 
de la Moselle sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 2% janvier 1949 
Pour le ministre et par délégation 


Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSOX, 
Do --— 
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Le ministre du travail et de la sé: 50 
ciale, 
| Vu le chapitre IV du flisre I du code du 
travail, et notamment les disposilions sul 
vantes de l'artic:e 153: 

a Tout délégué ou délégué suppléant peut 
| pour négligence grave où abus dans l'exer- 
“ice de ses fonclions, ou à la suite de cen 
lamnaotions qui le rendraient inéiigible, étre 

susucndu pendant trois rnois au plus pui 
arrêté du préfet, pris après enquêle sur avi 
motivé de l'ingénieur des mines, le délégué 
entendu, 


« L'arrêté de suspension est, dans la quin- 
zaine, soumis par le préfet au/ministre du 
travail, lequel peut lever Gu réduire s 
ponsion et, s'il y a li:u, prononcer la révo 
cation du délégué »; 

Vu l'arrêté du préfet de in Moselle en date 
| du 15 décembre 19:8 suspendani de ses fonc- 
Uons pour une durée de frois 1nois M. 
(Gaston), délégué suppléant Gun fond à la sé- 
curilé des mineurs des mines € 
‘argan (Moselle); 


ouvriers 
« 


Vu le rapnort de M l'ingéniour en chef des 





| U t 1 « 

{ min en date du 14 décembre 1938, et celui 
{ du préfet de la Moscile, en date du 24 dé- 
| cembre 19:85, concluant l'un et l'a à Ja 
révocation 

Sur la proposition du directeur du travail, 

| Arrè! 
| 

Art. 4er: — M, Legris (Gaston), délégué sun 
nléant du fond h la sécurilé des ouvriers mi- 
neurs des mines de Gargan (Moselle es! 
révoaué de ses fonctions à dater de la noii- 
flcatiou du présent arretc. 

Art. 2 — Le directeur du travail ct le préfet 
le la Moselle sont chargés, chacun en Ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent “té 

Fait à Paris, le 25 janvier 1949. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 


FERNAND SAMSON, 





MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Transfert de crédits. 


Le tninistre des finances et des affaires 6c0 
omiques, le ministre de ia santé puliique el 
de la population et le ministre de la recons- 
truction et de l'’urban sme, 

Vu l'article 42 de la loi 
tobre 1916 sur les dommages Ge gucrre; 


1° 46-2289 du 28 oc 


ra 


Vu l'articie 7 de l'ordonnance no 45-2062 du 
8 septembre 1945 relative à la reconstruction 
des bâtiments el des services publics; 

Vu la loi no 48-466 du 21 mars 1948 portant 
fixaton du budget de reconstruction et d'équi 
pement pour l'exercice 1048, 


Arrélent 


Art. 4er, — Un montant d'autorisation de pro 
messes de subventions de 30 millions de 
francs el un crédit de payement de 20 millions 
de francs sont transférés du chapitre 900 du 
budget de l'exercice 19:8 du ministère de la 
canté publique et de la population au chapi- 
tre 805 du budget de l'exercice 1918 du m'nis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme, 
en vue de l'octroi dans les conditions prévues 
ar l’article 42 de la loi du 28 octobre 1916 sur 
ies dommages de guerre, de subventions pour 
améliorations ou extensions d'établissements 
hospitaliers publics sinistrés par faits de 
guërre. 


Art. 2. — Ces subventions seront attribuées 
sur la proposition du ministre de la santé pu- 
hlique et de la population et suivant [es mo- 
dalités fixées par la loi de finances du 90 mars 


1947, 











Art, 3. — Le ministre de la santa , : 
et de la population et le ministre : u 
construction et de Fl'urhan me ‘ 
chacun en ce qui le concerne, d 
au présent arrêté, qui sera publ 
officiel de là Répub.ique francais 

Falt à Paris, le 20 janvier 1949 

Le ministre de la rt 
et de l'urbanisn 
Pour le ministre et ï i 
Le directeur du ca! 
ROBERT PORDA 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délgati 
Le directeur du cabinet, 
EERNARD VILLERS 
Le ministre de le sante j Pa 
et de lu popyulatio 
Pour le rainistre et par de 
Le chef de cabinet, 
ROGEHR GONQGUEN 
+0+ 
Tarif de vente de brochures éditecs par 16 
ministère de la reconstruction et de L'urbs 
nisme. 

Le ministre de la reconst iON 4 ", 
binisme, 

Va ce déc t du 16 novermbr 191: t 
Créaluion du minisièic dé ia re { 
do l'ursanisme; 

Vu le décret du 21 mars 1%17 port 
Uon d'un burcau de vente des pub él 
paolosraphics édilées par le rn. de là 
rèecensiruction et de l'urbanisme, « 
ment son article 2; 

Vu le décret du 21 mai 1%? por! ] 
ment général Sur la compiabilité 
casembie Les textes qui l'ont moi 

Vu l'arrêté du 21 mars 1917 prmcie 4 
condilions de fonctionnement de !a 1 
recelles inslituée par le décret du : $ 
1917 précité, j 

à a 
Arrête 

Art, er, — Le prix de vente des « 
ci-dessous est fixé à: 

« Résuitats a à d'ur 0 er : 
la propriéié bâtie dans les cornmune: 1 
de Ja région Nord »: 225 F l'ex < 


emvba:lage et port en sus. 

« Résultate statistiques d'une enquête sur la 
propriélé bâtie dans les communes ruroles 
de la région Sud » : 225 F l’exemplaire, em 
lage et port en sus. 





« Résuliais stalistiques d'une enquéte sur la 
proprifié bâlie dans Iles communes 3 
de la Bretagne » : 150 F l'exemplaire, € 
lage ct port en sus. 


Art. 2, — Le prix visé À l'article 4er 
et lient compic de la réglemer 


1 
à la diminution générale des prix. 


Art. 3 — 
20 p. 100 aux parties prenantes ci-après 

Editeurs et libraires | 
achat de plus de neuf exemplaires): 

Coilectivilés et établissements publics 


sera consenti une re 


Si La ; 
atentés (pou! ut 


Art, 4. — Le directeur général de l'urba 
nisrne et de l’habilalion au ministère de h 
reconstruction et de l'urbanisme est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
pubiié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 20 janvier 4919. 


Le ministre de la reconstru 
et de l'urhanisme, 

Pour le ministre et par délégalin; 
Le directeur du cabinet, 
FOCERT UORPAZ. 

ve 2— 





honselos 
rien 
tortait 


jer ju 
sers, 

1916 à 
Hautc-I 


et teny 
Le 4 

jrs A 

H A 

la reco 

“ x 


et de ] 
1318 l 
forfaila 
pour }' 
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2e Pa arr Cle ) min le la recor iction 9 6. Voile des conclusions du r irt de 
Le Monsologationt des coeiñicients d'adapiation de- |: l'urbanisme late du 5 janvier 1949, [ 13 com \ de l'intérieu e eus d'he s 
rtementaux du bordereau général de prix IS PrIA QU DOPUETEAU £ ai de pri K | MO ot ini n de | wblce à 
ures Celalif aux immeubies t aif i : 4 $ 
raitaires. s € ati à à à pu Sr O0R W Yan: 
vire À! } 1 1 } ' LEE 
l at ! l | ' 1 = | 1 
lu ministre de la \ | Charente, coeff | pas « 
rhanisme en dale du %4 déceml 101 | juillet 1 1 6. — 
ï x du bordereau général de prix Î« TS | h 6. Voie en ï ‘ du } i 
SES de Re an #5 | Nord, coeffirients appl lu ! 1518 [ à ‘ 
’ elatif aux immeubles bâtis, sont { + 4420 i rte, | À À 
| elfirients annexés auxdits arr'é Le perte ni {os St M. Ga tn 
» i able des départem SAY < | 7 
L D 1y1 1 11 } AJ: | , . à ee nr 
: D 
j { Nora ( { s visés | 
ea Pres rètés sont diff la 7. — Vol deuxième lectur jet 
ol PCT e » fa nne tion td ; \ | (al \ Li 4 l lt de 1! la 
| À [HETNET et tenus à In à s n d itioi francaise é harmot le Î 
1945 SIC£ de chaque dé din « hi or t positt le la Mmvention € Bruxe L ' 
I ile 1 . W SP ka h ) los prix s el hypothèques maritimes 
y" icmen nléreseés ' Nes 0172-0512 M, Yvn raphoricur sous 
Le Nous réserve qu'il n'y ait pas débat.i 
Ç 42: it ab > = 
! 8. — Vite du projet de loi portant abra 
\ bles du galion de l'acte dit loi du 31 mars #92 rola- 
dt A . de 2: RÉGIE dr r. tive À la fusion des entreorises de desserte 
: ÿ ' 1 " ‘ F des îles côtières et de traversée des erstnmires 
ee 4 ANFORMATIONS PARLEMENTAIRES | nn A RO M leu 
| il 145 an 30 sept erbr 1935, À Le: A L i il VRARSL: Michaud, rappoiteur.) (Sous réser2 qu'il n'y 
Vancluse, raefficients otre du {er jui ait pas débat.) 
TES 1 juiiet 1915. 9. — Vote de la proposition de résolution 
s es ue - # le M. Eugène Cliudius-Petit et plusieurs de 
P ètés du ministre äe la reconstruction CFA HA AT d ‘ ses collègues tendant à anviler le ous 
' lé » de l'urbanisme en date du ?S décembre ASSEMBEEE NAT LONALE | ment à faire \ppliquer, le toute urgence, 
rès 48, les prix du bordereau général de pri ANNÉE 1349 la loi du 7 janvier 1918 sur : cheques 
forfaitaires relatif aux immeubles bâtis, sont PE postaux aux départements de la Réunic te 
affectés des coeftictents annexes 1 ixdits arrê- la Martinique, de la Guadeloupe et de 1 
és, pour l'ensemble des déparlemenis sui Guyane, (Nos 4942-5822 - M, Raphaël Ra- 
fr. vanis pc thé bet, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y e't è 
”- Oritre du jour du jeudi 27 janvier 1949. HAE + érigé + . 
in . fs, ents à n'icahlre du fer fuin 19:89 pas débat } 
n, H ieii “typalt ua} À à [RE 191 
J qi juin 1%; 10. — Vote des conclusions dn rapport à 
" i , cocffcients applicables du {tr fuiliel | A neuf heures trente. tro Gj C PUBLIQEI la comnussion chargée d'examiner une de- 
194 au 31 juillet 148; mande \ autorisali mn de pourcuile contre 
, . Sd nant l'nnhitpacr ? ? Dav'al } me ire bd 1 &ce blée » + HU 
i Maritimes, cocfticients app cable: du 1 D: là d'arbitrage de M. P yiei S 1r un Eneémhbi d: l'A milée, N RL] | 4 
él T4 à ef Lirnitinl = los «vis divercents mis par M. le résident — M Kriezel.V: Mrimant rapnorteur.) sous 
* jer juin 1948 au 91 juiiel 194$; ‘ x PUR, 1 - : _ 
\ Te ffiients à me ; du use et par la commission &es finances | réserve qu'il n'y üit pas déba 
ütes-du-Nord, coefficients applicables du sur Ja lemonde de discussion d'urgence de sa 11 - Suite de la vérification dk ouvaire: 
dr ni IS au 31 juillet 1918 : proposition de li tendent à réserter au At sui la vértication d pour ont 
se 3 lof À U us à , . : Nér toment h na Input . 
reuse, coefficients apglicabies du 17 décem- | lernent la fixation des taxes sur 3 CarDy- . mel _ 2 \ rt LP it de di e 7 
Î 1216 au 31 juiilet 1518; rants. (No 6111.) P.tinelilaire ac {, fourtaud) 
crdogre, coefficients applicables di rs te NN, ORNE 12. — Fixation de la date de discussion de 
4 1918 an 39 juin 1935 el du 4 au 3 à 2. LT | RAS d A GISCUSSIU 2e | Pinterpellation de M. Hascariet sur les m: 
TRIER loi sur les  Pubucaluons destine a A ee sures que le Gouvernement comple prendre 
, r rinnte ira? nesse. (N°5 SS, Un, 815, 0096. Be » pour libérer les mineurs détenns ilégnierment 
1r't - oi cocffilcients applhicqaines au lappor ur.) $ ‘avrisonnés à la prison mililaire de Cler- 
er juin 1048 au 80 juin 1944; : RS Le De L 
D Dore nnntfi t AP MR 3. — Discussion des nronosi! . a Tai - | Mont-Ferrand qui font la grève de la faim 
p Gers, cocfilcients applicables du Lr décembre io de M. Croizat et piusieurs de ses cojlègues | depuis neuf jours et dont l'état de santé est 
1916 au 30 juin 1948; ge M LIOHAL CE PAUSICUS QG $E3 COILSUES EL Sa rrave 
dant ten sfficients avvlicables Ler d tendant à porter au taux unique de 45.04 1 ë , 
IuutC- ire Vé s à JA à» 3 li ‘ » , > : : - e y st CT : 
‘ dec 2 TE 3 9 i - Ur + rai oc # l’'alocatin principale aux vieux travaileurs 43. — Fixation d2 la date de discussin des 
7 ÿ au 34 juiliei cg À salariés, 2° de M. Segelle et plusieurs de ses | inter ‘pe lations: 1° de M. Pierre Chevçailier sur 
’ nière, roeffic! ents applic ables du 1er 4 m collègues tendant à majorer le montant de | les conditions dans lesquelles sont plocéss des 
1 bre 196 au 51 juillet 1948; l'allocation aux vieux travailleurs salariés; colle tivités locales pour l'établis<r de 
é, fuy-de- Dôme, coefficients apolicables du | 9° de M. Meck et piusleurs Ge ses colèzues | leurs budgels et sur 1e3 sispyrilions que 
1 Gécembre 1946 au 91 juillet 1948: tendant à régler le mode de calcul du plafond | compte prendre le Gouvernement Jour per- 
Car! E He s cotisati CS SO 3: 4° de ettre à ces collectivilés ces de fuine 
" Sarthe, coefficients an liéables 4 er juin 1948 des cotisations d'assuran CCS dcjale 19 d mé > À es À 
< au 5! at ; appliables qu 1+° Juin 1948 M. Meck et p'usleurs de ses coliègnes tendant | face à leurs engagements en ‘59; ‘ de 
Faut He OR "3 D uit Er M 7 à revaloriser les pensions d'invalisité de la | M. Mondon sur les difficultés ;encontrées qur 
D MS, Cocos applcaules du 49 Jain E'éséeurité sociale (Nos 5639, 5Sit, 2000, 5901, | les collectivités locales pour l'établi:sment 
HS où 9f juillet eme C5, — M. Meck, rapporteur.) de leur budget 1949. 
la An, C0 en! r in An ME iii k } j 
4 ” 6 + out 14! créa a je à 14 — Discussion des conclusions du rap- 
| "AU QU JL AOL 3939, : é port de la commuession chargée d'examncr 
” n ie H — 9 NSEANCE URILIOUE : ’ 1 ; LR ES j 3 
(a”, coefficients applicables du {er mars an A quinze heures, — 2 Sfa sie deux demandes en autorisation de mursiit?s ; 
1 mai 1948 et du 1e juin au 31 juillet 1918; 4. — Vote, en deuxième lecture, de Ja he 0 ae de l'Assemblée, (Nos Ci 
4 n ji a r ». : er fil » neîiiins : + an n sn ! "} ; — D! Ôo npportei 
onne, coefficients app: licables du 1 juillet | proposition de loi tendant à modifier les arti- 19-6120. L Montiliot, rapporteur.) 
ô 1918 au 31 juillet 1948. clos 25 et 62 de la loi du 15 avril 1829 relative Re 
p el es ; à la pêche fluviale. (Nes 4002-1156. — 
rar arrêté du ministre de là reconsiruelion | \f, Pouyet, ranporteur) (Sous rtserve qu'il ” . a 
de 2 de l'urbanisme en date du 29 décembre | n'y ait pas débal.) , , Séance du jeuti 27 janvier 1949, 
18, les prix du bordereau général de prix ’ | 
t frlaiiaires relatif aux immeubles bâlis, sont, 2. — Vote à. la proposition do hi de Des billets portant ia date dudit jour et 
POU: 1 NS mble du dé partement de l'Hérauit, | M 4 \razon tendant à porcer de quatre-vingts 1lab'es nour a journée, cornprenner t' 
affectés des coeffic mr its annexés _ arrêté, à cent vingt l'effectif des baudets nationaux. ARS DES DCR TES ES , ; 
Ippai bi es du 1e juin au 91 juillet 1945. (Nos 40-3631, — M  Vuillaume, rapporteur.! Galeries. — Depuis M, Lecœur, jusques et 
fSnne 4 nue °i ’ ‘ nn 1Hhnt r COoMIMTis da ngcvanrt! 
rh NOTa, — Les eo: rem visés dans lesdits (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) y compris M, de Lepe nci 
| irrétés 1! s Atiote ” à ‘ -ibunee — Denults À incanet &it a 
_k gré Sont diffusés par les soins du minis- 3 — Vote dun projet de loi tendant à | Tribun M EU 4. Bocquet, ; 104 4 
* he a reconstruelion et de l'urbanisme |! accorder le droit d'exercer la médecine ou | - pris M. Bouret 
us sie : Ù vd, A la disposition des utilisateurs au l’art dentaire à certains pra ticiens éirang ers D nel s  erd 
« me Ce 8} ion du _ Lè F e de exerçant dans les établissements hospitaliers 
eh on st ruc ztion et de l'urbanisme des d'par- | € on F nar des l 
S «€ établis en France par des organismes € ran- 
ail nl { _ 0 
É iiÉresses, gers el 1econnus d' atiliié publique. (N°* 5725 Vérification des pouvoirs, ," 
RO" CETRE ram — M. Fauvel, rapporteur.) (Sous ré- 
serve qu'il n’y ait pas débat.) I. — Dans sn séance dn 99 lanvier 1919, 
1! Pa: arrêté du ministre de la reconstruction 4, — Vote de la proposition de résolution | | \ssembiée nalionale a vérifié les pou :0ir3 k 
! a! 1 ’ A te 1 2 bn + . " é 1 , PT clé +’ (9 re 1C! té de . » 
ne l'urbanisme en date du 21 décembre | de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues | te M. Alexis Fabre, député de l'Aude. 
ou LES re du bordereau général de prix | tendant à inviter Je Gouvernement à déposer Il. — Dans sa séance du % janvier 1919, 
Li relatif aux imineubles bâlis sont, | un projet tendant à l’organisation de « Goutie À l'Asso:mblér nalonale a vérifié les nouvoira 
Qt ge ‘nae du département des Deux- | de lait », (Nos 4872-5985, — Mile Webet, | de MM. Verzès (Ravmond). Ba ir ) 
(vrpe . : # 1: 2 4 
mdr atectés des coefficients annexés audit rap |-X sé sous réser qui ny at ns | et de Lepezanche, députés de Ja Rémrir 
‘ applicables du 1° mars au 31 août 1948, pnsisiéssrsbstestmne 
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Nomination de membres de commissions. | [A4  Ccommni:sion chargée d'examiner ne 
- demande en autorisaton de prursuiles contre 
, un 116 A de rlceprnh ée : ve) mé” 
Dans sa séance du % Janvier 1919, l'Ax in mernrvi je FA E e à nommé : 
Jée nationale & nGthrmé: Président: Mme Degrand 
to M. Sr membre de la commissi S *. M. M:z (l'erre-Fernand). 
l'intéricur, en rempiacement de M. Godin; RU rtcur: M. Schmilt {Pet (Manche). 
20 M. Godin meunbre de la commission dé | - SR RE 
sa sse, en romplicemnt de M. Anxionnaz, | 
Î 
MM, Arnxionnmaz et W@ff. membres de la | 
co 4 le la re lion et d “om Commission chargée d'examiner une demande 
» ? Pitoonr \r mor ver »Y ir e 
tt) à Gt EUGnTE, € FHPAacCment à en aulor,sauon de poursuiies contre un 
M. Caillaset et Aku; membre de l'Assemblée (n° C0:0). 
f M. Max Brusset membre la comrai - : ‘n 
- s ; : “pû 1 (Nommée le 25 janvier 4%49.) 
Son du euffrage universel, du règlement et vs cles ) lex 4%49.) 
des pétitions, en remplacement de M. Charles: 
échantfGer ter 7 , EM. Barel 
u0 WW, Cadi (Abdeïkader) membre de la com > l'ierrard, 
1e in 0 la production industrielle, en ren né — Zun:no. 
wacement de M ConiatMahama , —- Cher:iet 
6e M, Condat-Mahaman membre Aa com “ Gaut.ct 
s ha (1 
masson de 'éduration nationale, en rer +2 APE { haus n 
cement de M. Cadi (Abdelkader); ' Su fe he! 
n : r Ê . &9 — MM. Renan 
79 M Ben henna W membre de FH Ccormmi qs Per Hiusmeiux. 
EU! des affaires éco! TIQUE er Cri 1 “he an Liante 
nent de M. Livry-Lovel: os 
Se M. Nazi Bont membre de la commission 


pl cent de M. Bay 


ae, ponsions, en rem 





d'examiner 


I une 
autorisation de pou 


mitée nir 
lies ecrire 


90 M, Bayrou membre de la comrnission de 1 membre de l'Assembhiée a nommé: 
x défense national en Jvinplacement de | résident: haucso 
M à Bon! ee tIDENL Ge Président: M, Chausson. 
\ ! s 
St ait Mme Scheïl, 





Mod fication aux 
dés membres des 


listes électorales 
groupes politiques, 


psérer le nouveau 
Ï MOUVEMENT POUR EL T'IOMPIIS 
DES LIBERTÉS DÉMOCRATIOUES EN ALGÉRIE 


(5 mem: 


MM. 1} kadotm. D K [ or 
Debar , Meze:na 
Le pre ei ! Ain art 3 
LAMINC-L AT 





Conmuissien chargée d'examiner une demande 
en auiorisaiton de poursuiies contre un 
membre de l'Assemhlee (n° 5238). 


(Nommée le 25 ja 1949.43 
ts bureau MY ! t 
— M! 
. nent P 0 ; _ 
Le ee Ser 
" Beche 
« ns Le 4 
d \ 
Han: 
}{« l 
se At:! , 
“4 > Bocro 
name 
us nd à A * 
cxrmiss on Ce ‘ t 4 Î il 
den le en eutorisat lus 4€ 
t i re de l'Assen 0H} 
i dent: M, karber. 
“tair M Ve 





Commission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de pnursuites contre un 
membre de l'Assemblée (n 5939). 


t ‘ 


(Nommée le 95 ianvier 19:19} 
{ 





{ 1 MM. 

à —— cz (Mi FU € 
nand\). 

_— Depri 1 {(Edoua 

y" — Mme Degrond 

ne — M. Bouxom. 

se Me Rabat, 

7° — MM. Xinine, 

5 _ Jaquet. 

qe — Cerciier 

t' _ Schoi! Re Man 
che), 

ne Se te 





Commission Chargée d'examiner une demande 
en aulorisauon de poursuites contre un 
membre de l'Assem'hés (n° 6056), 

(Nommée Je 2% janvier 1949.) 


i — 








{ MAL. € ra 
as — Jüiian (Ga (itau- 
tas Al est. 
Le — Lambert Lucien) (Bou- 
chesu-Riiône). 
se = Girardit, 
L' — . 
7 —— # 
ae -# 
{ ne 
ji M 
La comenission chargée d'exarniner 
demande en aulwisation de pour:uites 
un mectnbre de % Assembiée à nommé: 
Président: M. Brillouet 
Sesrélaire: M. Juiian (Gaston) (Hautes- 
\i; 





Commission de l'agriculture. 


Séance du mardi % janvier 1919. 
Présents, — MM. Bas, Paurens, Castera, 


Charpenlier Chevalier (Fernand) (Alger), Fa- 

rinez, Garavel, Gros, £alle, Laurens {Cami'lc) 

(Cantal), Montagnier, Moussu, Paumier, Per- 

don (Haaire), Pouvet, Prigent (Tanguy) _Fi- 

uisière), Rocher (Wal.eck), Sccinaisons (de), 

Seurbet ‘Terpend, Thoral, Valay, Vée, Zunino 
Erensé. — M, Guilte 





Commission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assembiée. (N° 5938.) 


Séonc2 du mardi % janvier 149, 


Présents. — MM, Aubry, Rarbier, Bé&che, 





Borra, Houhey (Jean), Cermolicce, Henne- 


rucile, Mélayer, Segelle, Gorard Vee, 


suture 








Pr pee 
p 1040 








en 


Commission chargée d'examiner une demande 
en auicrisat on da poursuites conüre yn 
membre de l'Acsomhbiée. (N° 5919.) 


du mardi 25 


Présents. — MM. PBouxom. Cerr! KL 
Germaine Pegrond, MM. Denreux, fr 
Mazuez (Pierre-Fernand), Mondon, Xi." 
Schrnilt (Renéj (Manche) dé 


Séence janvier 


Commission chargée d'examiner une démande 
en au:orisalisn de poursuiles contre un 
membre de f'Asstmiée. (Ne 6020.) 


Séance du mardi 2 janvier 149 

Présents. — MM. Barel, Chansson, Chreprisp 
Gaultier, Liante, Musmeaux, Pierrard, Renard 
Mme Schell, M. Zunino. 





Commission chargée d'examiner une demand 
en autorisation de poursutes cCcntre un 
membre de l'Assemblée. (N° 6056.) 





Séance du mardi 2% fanvier 1949 

Présents. — MM. Briltouet, Castera, Coste 
Alfred) (Seinc,, Girardot, Juve, Julisn, Lam 
bert (Lurien) (Bauchesdu-Rhône), Pelt Gnv 
(Basses-Pyrénées), Mme Reyraud, M. lig 
(Aïbert) (Loiret). 





Convocations de commissions. 


La commission de l'éducation nalonale 4 
réunira (local de ia commission n° 2°). 
4° Mercredi 26 janvier 1919, 
à quatorze heures trente. 
I. — Organisation des travaux de le cm 
mission. 
. — Désignation de deux commissaires char 


sés de suivre les travaux de la commis 
des finances (art. 96 du règlement). 
I. — Nominalion de rapporteurs. 
Proposition de loi (ne 33} de M. Pouvie 


Q'Catlereau: ordre des architectes; 

Propasilion de résalution (no 5837} de M 
celle: amélioration du logement des étidants 

Proposition de résolution (ne. 5471) dt 
M. ilamon: revalorisation de l'indemnité & 
logement des inspecteurs d'académie; 

Proposition de résolut'on fa° 5409) de Min 
Roca: nationalisation du collège te:hnique 6 
Nimes ; 

Proposition de résolution fn 
M. Denais: ttularisation des instituteurs avan 
exercé leurs fonctions entre 19:0 et 141; 

Propos'tion de résolution (no fui dt 
M. Guy Petit: classe de mathématiq'ies spéca 
les au lycée de Bayonne (en remplacement dt 
M. Gcy Petit); 

Proposition de résolution (no 24%) & 
M. Dhers: réinstallation de la bibliothèque dt 
documentation internationale (en reormpla® 
“nent de M. Simonnel), 

Proposition de résolution (no 34% 
M. Couston: cho:égies d'Orange (eh remf# 
rement de M. Simonnet); 

Proposition de résolution (ne 5939) & 
M. Cayol: application de la oi sur la srcur# 
sacialé des étudiants (en remplacernent dt 
M. Simonnel},; 

Proposition de loi (no 1125) de M. M'Budk 
Mamadou: concordance des dipiômes d4 
grandes écoles africaines et métropolitaine 
(en remplacement de M. Sissoko) ; 

Proposition de loi (n° 2971} de M. d'Arasni 
admission des aveug'es de guerre aux em 
plois de l'enseignement secondaire (en TU 
placement de M. Sissoko}). 

IV. —— Nomination de rapporteurs pour 45 

Projet de loi (ne 506%) et lettre rectifican" 
(ne CO): Gépenses d'inveslissement (:01 
uctions scolaires); 


5945) 


ne T 
œ—————— 


piop: cré 


Suralitr 
IV, — ! 

J' L } 
{Vo 507 

[Up dut 


à soixante 

Eirie V 
(No 590% 

d kg 500 


La com 
Lve SO F 
U 1117 h 
mi 262) 
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. = ——— ts 2 ce 
Eu. r an de loi {n° 515%) de M. AHoune } la fonc! PAT PE . > 
n ! > * » L le 1 1 Siin » [#1 
ji ‘réations de cantines SColaires €en Afri- | mistrative, an rs de lan ‘ten! ! I ) 
10Y ‘ { , , ’ LUU: S 1 LÀ à . 7 tn al » " " . r: _ 
inde ; jentale française (en remplacerant I! nue À À ince, a \mi 1 ste À ‘ 
un ' \ lh 1110); 5 RC € DEL 115, i TT 1e \M Ai! il te 1 > t | even R 
d ‘ ; j ° ° . DIOpOs n à ALI ÿ I j #1 JAI L 
propneition de résolution {ne 2602 de | de M. Wa-doux relative aux mgions sdminis- | Sel ! local de ja comn 1 
y Hamani Diori: adrnission des in:-tituienrs | tratives. No \f._ Prols ’ 
> « autochtones dans je cadre cemmun ns : COFE:! Hu M gr 
cement de M. Diallo); LR de M. X { 'tac'e 
4 E \ ER 
Fe P jun de résolution {no £8M4) de t ui 
el, T A jh avoi d'insliluteurs mé!ropoli- c à 2 pes SE ù -t I, du | — ——— 
lé, Lie Afrique (en remplac racnt de hs mi it € À 3; li l'e \ : i | 
ut | Fe : ; < un ù 
5 - lili L'R® y}: 4.1 À 
! \) de loi (no 1339) de M Ardié. }! : 
j M er æt no 2055) de M. Das:on- | 1 — Examen des pétitions ” _. > 
ande : ! ion militaire des jeune fl | La ; . ) 4 Ÿ à 
| un ; t de M. Sinonnel); | L — Commn LU QU j i À Î : 
} ; ; | 23 vaux de la comini: He 2x 
le Joi {no 21433) de M. Arthand | | ie . ra t de M 
a 1 { inge er rem lac mnt H 1 - \ n!! l n 1 (l le ?” . ‘ ' 
u S | ‘0 ] la \siti —- 1 e ! dä 1 ‘ ts l l 
nel le lok 1 1724) d f. A do | I lant à : ) | à toute m l 
é j fréquentation scolaire obligatoire | * io 1ë à ionnance 1, 1310 du } 
nart, ! citoires d’outre-mnet BOUM. E 14 août Ati moditiant le décret organique du 
1 } i \ IHC4 04 | l Lie H . + ps = { 
\W Bentaich) | f Fier ua F4 f à <! ) Î ét Î DS sS 
1 à | au r! sislat il t es | 
j le loi (n° 4512) « M. Tour | RCA LUS, | 
andt ablis (IL * de ignement ciraaire dan [es Par la proposilion t lution | n 
| i d'outre-mer n remnlaecraunt ) fi da \ ose À | 
NE DAT | (n° 526) de M. Verneyras, Là compié- | + | | | e 
Û ? | Lur Le dat degli | n 
[ {l loi i 1839 ] M. Serghor | 4 Ja pros l i di | i 
lans les terri'oires d'eutre-ber | M. Denré tendant à “hi ‘ | \iémne | snission no ? ” 
du ministère de l‘dusation | paragraphe de L'erii to de la io ‘ | 
icnt de M. Sissoko), tobre 1946 sur ia composition et Liu ju | L. FXAT Î \ ' 
nstet 4 l'Assemblée le L'Lraion fra | É > 
Lam V. — Fsamen @e ja demande de d'snscion > En remplacement de M. Valent …- | Là jeunesse, 
Env d'urger jorraulée par Mme Lempereur, au h 1 Ste D a; pe 3 LR ane F 
Luigi ur de la proposition de loi {no 61541, ten- | \g ‘et shape Dion 3 D a (gl Vomina! : ne 
j , r AL. Ctas er { live à : hi Î i lt ‘ns l : à 
fi | r les maisons d'enfants de lEn- Le à À x 7 , } nn à [N \; | M. te 
tra f iise sous l'autorité du rminist CORIRISSIUR QG Cat l'A 1. \ Joux tant organi i ue ‘ 
de l'éducation natiéna!e. CR RE Ft ive À à et e! 
) En Le ] n nt | \frn Î t 
\f Ouestious diverses. febvre, ! # }n oposition de lai 14) | 
de M. Cäyeux ‘utive À l'élection du € 4 fi Norn " ; ha 
2 LL 97 janvier 4919, à quinze heures. municipal de Paris ct du conecil : rai d suivre les rar , 
L 1 Ç V ; ince ul [l 
à [ \ ion de M. Yvon Delbos, ministre r À 1 1. vf 
} j : À » ' 0 t ‘ \ 1 
ge rvu on nationale, sur le projet de si : 6o En rempla Es jo M L l | à es € 
Dino 6153) relatif à la titularisation des psti Fa position de 19 ÿ PL M, Ho ses he 
juieurs latcrinaires et suppitants. endiel, relau il JUL , k 
jats électifs et de © \ ) 
com il, l en du projet. Î 
IV. —— Nomination de ranporleurs pour ax | Péunions de commissions 
| 1 as ? 
{> Pour la proposition de loi (n° 4172 Qu uen 38 enter Fe, 
M Ja its Duclas tendant ( nadifier di "> 
nsion du ravitaillement se réunira | titre I de la loi du 10 août 1874 resalif à Ja | e : : ; 
. li °7 janvier 1919, à dix heures Uocal | formetlon et à l'étection des co ils géni- | mage * À D ' 
uviet @ la commission no 232): FAUX ; PRÉDIT: + | éco Lee : 
UV IG 5 sen + { , Fe «1 
: ; ; 939 Pour la p'onssition de résolulion {n° 6097) PRIE [ zùrt à dis 
L — Nomination d’un commissaire chargé | 4e M le be { , ant à invit cle: ( l 
{ fe SU s travaux de la conunission des De PR D SRE . le 
$ le la com D GES | nement à fixer officiellement st daie ou 


| 
7! | heu | 
À « 
int Zi rt, 26 du règlement). mier tour de scrutin _ 41 ti hs, ré | k +3 _ s ee r. ir" | A t 1 - 

2 I, — Rapport de M. Trihoulet sur Ja pro- : à 
"E bposilon de résolution (n° 5038) de M, Scrre V.. Rapport LE yroles | 
Juve à la biscuiteric. M. Barrachin te dant à instituer uns nrnis 
o | 


: 


x dt I Rapport de Mme Le 
Î sillon de résolution (no 4 
rt 








4 tendant à rélablir les régimes de VE — Examen d'une dt ts de M Bour | Comunistion de la famille, de sébiail 
sv suralimentotion en faveur des tubcreuleux relative à la comnéten re : * et 4e la santé publique, à quatorze heures 
IV. — Nomination de rapporteurs pour les RER — Local ne 259 
un pro ins de résolution: Comn | 
{ quinze Dé es !Î | À 1 1 


re (No 5073) De Mme Le Jenne rélslive aux 
ÿ dsiributions de lait en province. 

2 519 D auvot r ive À ! snridté € VCnEuM : hors k LA é 

ils De M. Guy it relative À la société 1333 se réunira le jeudi 7 j Viur 165% à «hix 





(No “9 è nira le jeudi ? 
. No 828) De Mme-Rabaté tendant à fixer rest de la commission n° 22 
dt de } roHanle inq ans l’âge d'attribution de la | 


y à eu , nnnr le ancnorts nnrovisio! : À pers 

1 puuliaire out es tran ports d'approvision- | heures (local no 249 | 

ee dément de la région parisienne. e |. Cornmission de ta” : 

aè É ES tion de è ! 

t No dog) De M. Lucien Lambert ‘tendant Audition e M. Ja i i | cu Lo RE 

à iitrhucr des supp'éments de matières Tor | Carinission noyens «4 tune a 

ing grasses aux travailleurs de nuit. | et tourisn À st heures. — 1 

Ne 5303) De Mme üinoilin relalive au ravi- s "| | | 
dillement en lait de la réglon parisienne La commission &enquéle SMF 1e VIN CC Pt 
msi ii iliDe 7 janvier 197), à « fs rs 53 

| 
1 


ANMOAINCE Comm Ï &! ’ ‘ 


Examen des bilans des dernières eam] 
lo “of nAticoles et notamment de la campagne 19 — Local n° 24) 
No 5908) De M: Genest tendant à porter à viticoles et n it iment le A © no 1 Ï | à 
kg 500 la ratio de sucre de ratérories 16: audition du directeur des contrioutions Cor mis 4 od: | eine 
* la ration de sucre des Calcgories |ingirectes; de M. Agard, directeur de la CON- | y qix heures. — Local n° ii 
sommation; de M Bailly, ancien ins] 








du ravitaillement: d’un représentant du syn- |, Comemnission « | on | 
agoñ dicat des agents des contributions indirectes; | 471 naïes do Z'IC:: 1 it : L 
ù at : toan néons nan no %ÿ 
en! La commissic ” Lie. de MM. Deglane et Malalosse, anciens direc- | n° 42. 
uission de la réforme administra- | teurs du service des boissons; de M. Phiippe Commission des ‘erriloire: re mu 


lit IVe <a e H € A L 
à 44 re ef gl Lamour, secrétaire général de la C. G. A.: du seize heures Loal no 954. 
mo 96): cé président du syndicat national des négociants 1 07e Messe TT 
Rs à en vins: du directeur de l'institut des appella Comnussion du Avi! el 4 
calin 1. 7, Echange de vues au sujet de l'ex- | tions d'origine des vins et eaux-de vie, e, à seize hewes lreuie. — whés 
(cons Dose lait par M. Piondi, secrétaire d'Etat à eme PS 
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CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


AXNÉE 1919 





Ordre du jour du jeudi 27 janvier 1949, 


A quinze heures trente. — SEANCE PULLIQ 
1 Vérification de pouvoirs (suife 
] e bur ui 
| ile f À ie l'Inde (M. Vau 
ü y lppusu 
| itoire de Malazasiu ({ on) 
NM. 1 1, rüphul 
1 toire de M (2 tion 
Vaut I Ù } 
Ouatrit e hurca 
la à: « Cal 
\I ho DOrieu 
o j tin par suil le vacance d’un 
nai de L'A L 2 « l'I )n Î CaIs 
3, — D ion du projet de loi adopté par 
\ss<et) » mag!'io le sur 1 manisalion du 
ritoir ( br rallaché à la France en 
j ité 4 ix avec l'Italie. (Nos 11-56, 
e 198 et 24, année 1919. — M. VanruHeu, 





4 D) m du projel de 1] ulopté par 
As<ermhle nationale fe int à tabiir et à 
orsaniser l'élection des conseils d'adani aistra- 
o des orzanisraes de la raut ialité asricole, 
Nos }1-4 €t Il-39, anne 1918. - M. Le Gofr, 
] (1 t S 
5, — Décision sur la demonde de discus- 
on inumédiate de la proposilion de résali- 
( de MM. Dronne, Chütenay, Muscat 
[Et ilenry Torrés et des membres du 
EToup action démocratique et républicaine 
tendai \ inviler le Gouvernement à tixer 
fficiellement la dato du preinier tour di 
rutin des élections cantonales prévues par 
Ja loi n° 48-1480 du 25 septembre 1%48. (N°9 25, 
1939, — M. N..., rapporteur.) 
Les bill portant Ja date dudit jour et 
valab pour la jourr comprennent : 
lo étage. — Depuis M. Francois Palenôtre, 
sques et y compris M. Rabouin. 
Tril { — Depuis M, Radius:, jus jues et 
y commis M. Ternvnexk, 


] 


Nomination de membre de commission, 








Jai sance du 2% janvier 1949, le Conseil 
ù République à nommé M. Gusser, in°ra- 
de \ Corimission des atlaires étrangères 
refl pl ‘ment de M. Labrousse. 
Modification aux listes électorales 
des membres des groupes politiques. 
‘ACTION IÉMOCI L'un Li HhPt ILAINE 
memby iu lieu € 7 
Pi le nom de M. Marescanx 








S ed 2 invicr 191 

Pre MM. Al Auherg Avinir 
Joar | v. ho voi Debhn-Prid ja 
ques Diéthelm (André),  Ignacio-Pinto 
Louis Mauroger (J#a1 Marrane, P l 

Et — MM. CI \ Ro t (Alex 

Sup] M. Clavier (de M. Seller), M 
(44 M. Ja es Mask M. Laffar- 
«ue I. Litais M. We t 1 M. Cour 
ler M. sym r ide M. P M, Vau 
Li M Lx li 
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Janvi r 4940 
#0 é II. — Examen du projet de loi {1 n Ms 
Corimission de ia production industrielie. année 1%3) portant application des 19, 
—— et 16 de jordonnante ne 45-770 du  :2/ 
7 x et 2 æ 1955 sur la nullité des actes de sçoù 1 
Séance du mardi 25 janvier 1949. -| accomplis par l'ennemi ou sous son cor" 
9 et de l’article 6 de la loi n° 46-2260 an t 
d ‘ + f NA Pr } : ube à » IU Nc 
Présen MM A ML: (R )OHCTi), Au rt bre 1916 sur les di immages de: ones } 
Rarret (Char jernard (Georges), Calonne gnation d'un orteur. __ Dést 
X  Charmbriard, Pelfortrie, Depreux un TUPP 
{Hen£), Lachomette (de Léger, Mar os I. — Examen de la proposilion de ‘ 
Novat, Pia Yamza (Abdennour), Tharr (I. no 108, année 1938) relative aux baux à 
din, Vilo (de) lose: de locaux ou d’ immeubles à usas Co 
° ? mercial, indus trier ou artisanal dé! . 
/ 4 Lonry rrontThouve- : Ù 
Ercuste. — MM. Grégory, Laurent-Thouve guite d'actes de guerre. Désignat d Ja 
ro sé 41 ZA 
dus à porleur pour avis, y 
IV, — Questions diverses, 
Convocations de comimissions. 
Réunions du mercredi 26 janvier 1949 
La commission des affaires économiques ea 
ds douanes €t des conventions comrnerciales Commission des affaires économies 4er 
se réunira le mrecredi 26 janvier 1949, à dix | douanes et des conventions commune ” 
“eures trente (local n° 274) dix heures trente. — Local ne 2%: 
J. — Nomination d'un rapporteur sur la pro- Commission des affaires étrangères, À 
positton de loi (IL — No 105, année 41%8), | torze heures trente, — Local no 201, 
| t ' , ? 7 Ï A ation "| { . : .e - . * 
opte è ! l'Assembl e . rs eg a te rm Commission de la défense nationale, À à 
reconnait la cospération « ins lo COMUNCTCE | heures. — Local n° 217. 
de détail et à organiser son statut : : ne ; , : 
talon ets CR AR Ar es Commission de l'éducalion nationale, à dy 
ph = DÉCISION 507 ORS CERN ON PURE Lente "RON DR 
a CnANCL 


IN, — Exame 
CAHInIission. 


IV, — Questions 


n des prochains travaux de la 





kit \ l'ordre du jour de la sé ance  & 16 
tiendra Ja commission de l'intérieur drni- 
nistralion genérale, dénartementale et corn- 





21 janvter 1949, à 


munalc, Algérie), le 
dix heures (local 1 
Examen de la proposition de réslution 
n 2, aji Bas de Lronne, leudant à 
inviter le Gouvernement à fixer officiellement 
Ja late du pr ie tour de scrutin des élec- 
tions cantonales prévues par la loi n° 48-1480 
du 25 seplembre 1938, (Discussion immédiate 
demarnié 


o 





La conwmnission des moyens de eommnnica- 
lion et des lransporls (rosles, télégeiphes et 
tékiphones, chemins de fer, lignes asriennes, 
etc.) se réunira la jen 27 janvier 1949, à 
neuf heures trente (local n° 202): 

I. — Aixiilion des rapports: 

{° De M. Gracia, sur le projet 4 
No 127, ann‘e 198), adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif aux abonnements téiéphoni- 
ques forfaitaires souscrits par les questures 
de l'Assemb'ée nalionale, du Censer de la 
République et de l'Assemblée de l’Unicn fran- 
Ceisc * 


29 De M. Bertaud, 


de Joi (I:. 


cur la proposition de réso- 


lution (no 3, année 1919) tendant à inviler le 
Gouver: ment à accorder des facilités de 
rl äux nianis des familles nom- 

breus +65, 

I, — Questions diverses 

La commi nn du ravitaillement se réunira 
le inerviedi 25 janvier 149, à quinze heures 
trente (local ne 214 

J, — CO te rendu de l’audilion du bureau 
de la THüiSsion avt le haäaul Cominissaire 


Au ravit 


tille ment. 


HE. — Nomination d'un membre de la com- 


Mission Chargee de suivre les travaux de la 
Colutnssion des finances, én application de 
l'urücie 2% du règlem ni. 

La iminission de la.geconstruction et des 
donunages de guerre se réunira Je jeudi 
21 janvier 1919, à dix heures trente (lai 
n° 215): 

| — Exwmen de la proposition de loi 
(IL no 15%, anné: 148), adoptée par l'Assem- 
blée nalionale, tendant à compléter l'article 6 
le !a loi n° 46-224 du 28 octobre 19%46 sur 
les donmmges de guerre, Désignation dun 
Jd; pu itu 





Commisson de ka famille, de la populalion 
et de la santé publique, à Ze 
trente. —Local n° 297 
Commission des finances, 
— Local de Ja ccmmissiono. 
Commission de la France d'outre-mer 
scize heures trente. — Local n° 21», 
Commission de Ja justice et de lJ'xish 
lion civile, criminelle et commerciale 
heures quärante-cing{. — Local n° 202 
Commission de la marine et des 
neuf heures quiuze. — Local n° 213 
Commission du ravitaillement, à quiis 
heures trente. — Local no 214. 
Commission du suffrage universel, du ». 
g'ement el des pétitions, à dix heures, — L 
de no 221. 
commission du travail et 
soc iale, à dix heures trente. 


x 


quinz leuré, 


de la SRAOTTIL) | 


— Loval n 





Réunions du jeudi 27 janvier 1949. 


Commission de 1 à dix heures = 
Local no 221. 


Commission des moyens de commu 


rieur, 





et des transports, à neuf heures trente. — 
Local n° 202. 

Commission des pensions, à dix fers 
trente, — Local no 217. 


Commission de la presse, de la radio & 
du cinéma, à dix heures. — Local n° A. 

Commission de la reconstruction et 6 
dommages de guerre, à dix heures trente. — 
Local ne 213, 








INFORMATIONS 


RELATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


me 





Ordre du jour du mercredi 26 janvier 14, 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIOU 


1. — Vérificalion des % hureat, 
éection de M. Robert £Sérot par le Con“ 
de Ja République, en rempiacemen” c3 
M. Schleiter. — M. Sim Var, rapporæur 

2. — Discussion de la proposition 
M. Ahmed Kotoko tendant à inviter le Got 


vernement à intervenir auprès du gouver 


pouvoirs, 


ment général de l'Afrique équatoriale 
caise ain: a) d'assurer d'une matiere el 
lable la répartiion des crédits « plan 


re-Mer 
PI 

Liste 
mis € 


ke 495 


he os 


Ne 5 


Nota 
disposit 
l'Union 








134, 





ne 
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p de tenir compte dans l'examen du plan t : 
d du Tehad de Ja situation parti Commission des affaires culturelles | 
n territoire; € de ss r dans et des civilisations d'outre-mer. | ù 
la YŸ l'évacuatioi ] id HBeénours 
par ielle à la vie du 1 1. (Nos 444 Le 
ir +. 1918. — M \ 1 Ko!toko., ! a | Li 
€ — AVI de Ja €< hihi n des uf P | 
a ts ! cières. — M. An ini, rappur ] sen — |) Beg R | \ 
ui lama, Caïrice (Paul), Mme | heux, MM. | ; \ 
“2e sinlen ‘à ja propo : de r650 Pou at, Serva L i : { Housse | Versa S > t 
- \atrica annee Hi, Lacrenai, i Î I 
qutior M. Catrice ot d S Jaeihbrt dau \._ Kouhn Biaxar 1 \ 
$ Af. RO P. tendant à inviter l'Assem- ; | 99 | 
Î , ale à soumettre, pour avis, à l’As- Excusés MM. Abde \ K 
AA e de l'Union française, les projets de toka, Conlan, Est] Keinaiou., 1] I : 
] l'alco idlisme dans les terriloir d'ou- ] , Monet, l 
tre No 159, dite 1935, — M. Calrice, ] é 0 I 3 I | o M i l 
mpporteur.) Simone Bertrand}, M, Lach M. Laul 
& NM. Donnat sn Mme À ne JTafor 0 | C cer ! form } 4 
M. & vain (de M. Cianf M Griaule 1 til : 
Liste des projets, propositions ow rapports M. Le ] -Kéris), M. A RE 6! é, 
mis en distribuion le mercredi 26 janvier | = 1} kanit + 
1949. soi hificat d'a e d \ M 
——— ü J'A ? le tida 
go 49 (année 1938). — Propasilion de réso- Commission «os affaires poli.iques nwéecin à nu | ; be 
julon de M. d'Arboussier, tendant à et aïministratives. Le 1 1 Ée di , 
inviter l’Assemblée de l'Union fran- ere { + lidats devron tre âgés de a 
çuise à envoyer une luission d'informa- D ES | S üu | Qi 
ï n avec pouvoir d'invesligaltion pour Séance du vuardi %5 janv'i 19,9. ‘mit * 4 { | n { € unt aurvt 
senquérir de la situation géoérale, el CAS \ vices res 
rs À de l'atmosphère tique, Pre senis = MM. Alduy, Max \niré, Arbo S- légaux el « L €, pus uR àn par eciant 
dans le territoire de la Haute-Volta. sier (d°}, Mie Aulissier, MM. Harbé, Boluix- | à € 
æ à Bassel, Hour, Cortinchi, Dabor, Damonzgo dit ls devront en ontre * pourvus in « 
ge 469 (1) fannée 1918), — Proposition de | l'adet, Di Ould Zein, Juge, Gaignard, Laurent. ei ‘Où Ml à Aycrà 
M. Moreux, tendant à inviter le Gouver- | Eynac, Laurin, Mme Lefancheux, MM. Mitte a ie tes der Rue ce 
nement à instituer, dans le cadre de la | zand, Sarraut, Souvann Ouro! Tétau {5 20 age de 445 a : 
loi du 28 février 1948, au sein du conseil | ya Doumbia, Zinsou ; ntaciant. du “à qe Ses h 
sunérieur de Ja marine marchande, des se 53 : à ic Æ s É sentis en 'S _. 2 Fra - 
commissions d’études spécialisées pour |  2TCUSES. — MM. Abbas Ferhat, Dizot, Bo <a ‘ la ou 
étuaier teus les aspects du trafie entre | S'10i, Fourcade, Lakhda:i, Silvesire php L 
la France, l'Afrique du Nord, les dépar- Supnéents. — M. Motais 4e Narhonne {le Hs 4 il s d'clarer su “nneur 
tements d'outre-mer et les territoires ! M. Vendenboomgaerde), M. Hi Ould Zein ë 11 LS ce tom | pas sous ke co ip des dis- 
d'outre-mer. M. Soppo-Priso), M. Alduy (de M. Lechani Se "0 es ordannanres des 21 juin et 
ke 495 fannée 1948). Proposition de résa- us à — l'i j g + 1le on y it À 
ulion de M. Bichon, tendant à inviter sun fr Duel me Le = : 
l'Assemblée nationale à fixer le régime ire Do Poe = le 7 7 sé: 
électoral, la composition, le fonetionne- Commission du plan, de l'équipement SR EEE 1x iexies 
ment et la compétence du conseil géné- et des communications. Las éoreut: dise) * 
ral de la Nouvelle Cr'“donie et dépen- sn emthrecue st ride 
d 


ances, 


he 505 (année 198). — Proposition de réso- 

lution de M. Juge, tendant à modifier 

l'article 23 de la résolution n° 4 portant 
règlement de l’Assemblée de l'union 
française en vue de permettre le renou- 
vel'ement annuel des commissions et 
de leurs bureaux respectifs, 

innée 41949), — Demande d'avis de 

M. le président de l’Assemble natio- 

nale, sur la pronasilion de loi (n° 4253, 

A. N., ire législature) de M. Aubhame, 

céputé, tendant à organiser le territoire 

du Gabon 

année 1949), — Demande d'avis de M. Je 

président de l’Asscimblée nationale, sur 

la proposition de loi (no 4942, A. N., 

‘re Jégislature) de M. Dumas, député, 

tendant à instiluer un code social pour 

les territoires d'outre-mer et les terri- 
faires associés dépendant du ministère 
de la France d'outre-mer, 

N°5 ‘année 1919). — Demande d'avis de M.le 
président du conseil des ministres, sur 

le projet de décrct de M. le ministre 
de la France d'outre-mer, rendant appli- 
‘able aux terr igires relevant du minis- 
tère de la France d'outreaner, autres 
que l'Indochine, la législation en vigueur 
dans la métrapole en matière d'adap- 
lion et de égilimation adoplive. 

N° ) ‘année 4949), — Rapport de M. Bousse 
not, sur la demande d'avis (no 411, 
année 41948) de M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de 
décret, tendant à fixer les ressources de 
la chambre de commerce de Pondichéry. 
‘année 1949), — Rapport de M. Catrice, 
sur Ja proposition de résolülion (no 489, 
année 1948) de M. Catrice, tendant à 
inviter l’Assemblée nationale à soumet- 
tre pour avis, à l’Assemblée de l’Union 
française, les projets de loi sur l’alcoo- 


Ne © 


Ne 4 


sme dans les territoires d'outre-mer. 


NOTa — 4) Ce document a été mis à l 
disposition de Mmes et MM. les conseillers de 
l'Union française de 42 janvier 1949. 
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Séance du mardi 25 janvie) 


Prés "nls. — L. 


1949. 


Ahmed Koloko, Mme Alle- 


mandi, MM. Borrey, Delmas, Ezretaud, Ja- 
cobson, Lhuillier, Meyer, René Moreux, P'a- 
gne, Schmitt, Schock, Tétau, Thémia, Ya 


Doumbia, 


Excusés, — Mlle Autissier, MM. Camprasse, 
Cianfarani, Diop Babakar, Dumas, Georget, 
Guess Momar Djim, Guyard, Lapart, de La 
Vasselais. 

Suppléants. — M. Egretaud (de M. Curabel), 
M. Riond {de M. Bichon), M. Plagne (de 
M. d’Arbouseier), Mile Allemmandi (de M. Lom 
bardo). 





Convocation de commission. 


La commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des pèches et des forêls se réunira le vendredi 
23 janvier 1919, à quatorze heures trente (loca' 
ne 217): 

Suite de l'examen du proiet de rapport de 
M. Gueye Momar Ujim sur la proposition de 
résolution (n° 400, année 1943) tendant à 
modifier l’organisation des conseils d’adminis 
tration des sociétés indigènes de de gn v 
en Afrique équatoriale française, Afrique ocrci 
dentale française, Togo et Cameroun, et de 11 
proposition (no 329, année 19148) tendant à 
transformer les S. L P. en ‘ratives. 


"007 





É Avis de Concours 
pour l'emploi d'administrateur des services. 


Un concours pour ke recrutement d'admi- 
nistrateur des services de l'Assemblée de 
l'Union française aura lieu kes 25, 26 et 27 
avril 1919, dans les centres suivants: Ver- 
saflles, Alger, Tunis, Rabat, Phnom-Penh, Saï- 
gon, Dakar, Yaoundé, Lomé, Brazzaville, Tana- 
narive, Fort-de-France et Saint-Denis de la 





Réunion. 


Une Corn pos tion 


francaise : 


Une compsition de droit constitutionnel 

Une composilion de droit administratif ou 
de droit <ivil élémentair 

l n C np isition sur les œislati } lez 4. 
parlements et territoires d'outre-mer, on des 
territoires et Elats associés : 

Une composilion de géographie : 

Une épreuve d'aithmétique. 

Tous rensignements complémentires £# 
ront donnés aux « dia! Jui se pr nier t 
Oo! Criront nn Set » du ner on! il 

ju ! | 
ministralion de l'Union française, chileau de 


Versailles, à Ver 


iles 'Scinc-et-0is 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministè 


re des finances 


et des affairès éronomiques, 


Avis relatil au tirage 


he de la 


Le lirage de la quaramte-huitième twanche 
de la loterie nalionse 1948 aura iieu Je mer- 
credi 2 février 1939, à vingt heures trente, 


na . dr " 
en prosenoe qu En 


Les ahonnemente 
des {er et 16 de ch: 





au Journal officiel partent 
que mois. Envoyer le mon- 


tant net en un mandat-poste, chèque ou chè- 
que postal (compte courant n° 100-97 Paris). 





Paris. — Imp. des Journaux officiels, M, quai Voltaire 





Le Préjet, directeur des Journaux officiels, 


Punns 


CASSAGNEAU 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compt: chèque postal 1,014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces, 


























» DD SRE AR NST D DP SE ASSET PERTE OT ED a rer res DE OP SE EE — 
te e 1915 sur !| bier droit ct I 
PE = == | nartenant à Legueu (Jacques), demeur: Par onlor en date du 2 
\la Paris, € uts dans l'arrond de 196, le p it du tribunal cir APT 
e ° . | | Châteaubriant, guemmines à 4! lonné fa inainlev pe 
S | = tre € ‘abii le {5 avril 1917 sur les ! Toit 
irages financiers | NE ET 
} Par on e du pré den! du tribun: chOoUuSe Sinon, domiciliée à Duw { . 
+ " - - - 7 5 ivil de Condom (Gers) en date du 1% décem 
bre 191$, mainlevée a été prononcée du sf 
. . n > S h1 + immait dar nn . AA ui End Qt ! 
‘a ninérala " juestre frappant les biens menbles ct immen- Par crdonnan Ko 9 mars 195€, ] dent 
PnJaJm2 g157a7 di Duralunin el du Cuivre bles de ja dame Viletorte (Laurent-baniel), | dun tribun al cit sarrenuem.nt $ 
(c. E. C. €. D, U. R.) n Flor on, S uivant ordonnance du ni ne }n Re nle fo à qi 1e tre établi: lo 13 : {01 
SOCIÉTÉ ANONYME inagistra! en date du 18 septembre 1918. HER iroits ct intérêts > va 
c ————— Festor (Catherine), niv Frenger, domicilié 
At Caififaz DK 1.200 000.000 DK FnaxcsS ; Æ AL 1 i 
1 da s < Neunkirchen (Sarre) 
SIEGK SOCIAL : Par onmonnance dun président du tribunal série 
”,, À og Frhankemn D. ROOSEVELT, PARIS (Sri Ci ] ULe Condom (Gers) en date «il 1° da Cni- 
i C:5S )SORE1 1 Dre 1918 mainiev e a été prononcée du Si Par ordonnance en dite dun 2 oct {air 
“ j 5 Madée si questre fr 1ppalit les biens Rs + le s el :inmetl- le président du tribunal’ civil da Sa o h, 
ER bles de Mme Lh opilault (FENx), née Sarton | mines a ordonné la mainlevée du s à 
(Ernestine-Marie) suivant ordonnance du | établi le 28 mai 1917 sur les b'ens, di l 
Ame 5e 1 blig gd spas ra xt p ; bé nr re En ous, { 
mortissement des des sations 4 00 1945. mûre magistral en date du 25 Sepiern or intérêts de Maver (Albert), comicil | » 
191% [HIER Le, rue dé Schcencek. 
1e troisième armortissement prévu pour li LÉ SRE 
ter dé ‘em 1918 avant cté rén'tsé en totalit tn ; 5 ie ; j ! 
r 00 d “ra h {5 et Bot “à r : . nt Par. orionnan en dole du % septembre Par ondonnance en dite du 12 | LÀ 
1 , (i li 3 +] *Ourse, € TN TRE é * > ' ci ++ k = à » ; « È u 
hf DH ms Me “était réservée | 25, 10 président du tribunal civil.de Sarre- [la président du tribunal civil d: 
»: i Méca rCl RESTES cf a an | guelnines à ordonné la mainlevée du séques mines a ordonné la mainlevée € 4 
pa rt gŸ"- Le PR ER LE | tre élabli le 2? octobre 1917 sur les hiens établi le 24 juillet 1927 sur les b ! 
i 1 Qt 1 | ] | ‘ 1 la A Sch M. ie t c de ki ze! Jean ! di mi il 
] Î npents édent ont (a | à | k 6] the, uori l \ OATTrep lu Wendel, 16, rue du Chemil de-Fei 
Î € ( | l | fu:e3 
pa ordonna en due du f novel { 
» P iè président du tribunal civil de 
// e pl LA { mines a ordonné la mainievée à à 


établi Le 27 janvier 1947 sur les b 
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il 11 d n er A intéréls de Ne Da CPE nhoff vu 
Î nus (* ntérvisa 1e ‘er! 11DIONSO!, 107 A11C Mar } € ouse Mechier Q0IniC Let J 
ET LÉGALES j RE ms À et 
Se een mme PCT — ——— 
Par ordonnance en date du 13 décemh Par ordonnance en date Gu 7 jai N#, 
SEQUESTRES 194$, le président du tril unal civil de Sarre- | le président du tribunal civil dé * 
euemipes a ordonné la maine * du séques- | mines a ordonné la mainlovée 4 à 
re 4 le 9 avril 1913" eur les hiens, drGils | établi le 27 janvier f917 sur les b 
, j ; ! F et intérôts de la dame Festor (Philomènc}, | et intérêts des énoux Diroux (Gustav: 
- ME HE > pre , c- épouse Adams, domicilié à Oberemmeï der, domiciliés à l'Hôpital. 
civil de Re i Ina evt | - —— _— ; 
{ t I 1 1 di | 
: ce el | uécempr 19 - r les bei | Par ordonnance en date du 18 janvier 1919, Par ordonnance en dale du 4 oct 
; x Hochet @t Gabriel Hochet, demMeu- lie prés'dent du tribunal civil de Sarregue- | ls président du tribunal eivil di 
, L Rein +, Tue Voltaire, LS | mines a ordonné la mainlevée du séquestre | inines a ordonné la mainlevée du : 4 
; : établi le 19 novemibre 1917 sur les b'ens, droits | établi le 6 Ars 494 sur les bierx, « el 
: ‘ : et intérêts de la dan Pastuck (Emifie), di- | intérêts de Thi (laul), domicili Sarris 
LP : 3 ni. « [ En] <domici à Forbach, ac- bruck 
l ( | de Reims a 4 ni em \Le!z te des 
ju iré proliot < ! I { ot ut a 
seplernbre vis et 22 Jan 1015 r | Po: lonnance en dale du 93 jui 
l ns de l'1 tireur {1 1, plac( Drou Pai OI lonnän eo en da te du 1# Jai 14 ler EUR le pré side ni du tri bunal civil de 
d'Erlon,.h R 15 ] président du tr'bunal civil de Sat "regue- lines à or lonné la mainlevée du s 
PT RQ > mines a ordonné la mainlevé du séquaslre etabti le G mars 19437 sur les biens, d l 
ER ne 2 : établi le 25 juillet 1955 sur les biens, @roits intérêts de Maolteni (Jean), domicilié Petite 
Par ordonnance du 6 avril 1:46, le président | et intérêts de Kubina (Joseph-Charles), tomi- | Rederching. 
lu tribunal civil de Reims a donné main'evée cilié à l'Hôpital. 
ja séquestre prononcé par ordonnance du —————— A 
S novembre 1944 sur les biens de Toluzzi (Fer- Par ordonnance date du 20 octobre 191, 
»}, 60, rue Favart<'Herbigny, Reims Par ordom once en date du 18 agde 1919 le président du !{ hmal civil de & auê* 
— — le président du tribunal € vil dx Sarregue- | mines a ordonné la mainlevée du sfainrsi 
mines a ordonné la ma! *ovée du séauestre | étab'i le 17 mars 1947 sur les biens, droirs € 
Par ordonnance du 24 avril 1948, le président | établi le 9 mai 1947 sur les biens, droits et | intérêts da Conventz (Julie), domicilée À 
du tribunal civil de Reims a donné mainlevé intérêts des époux Bielen (J a ), domicilié à | Gros Rederching. 
du séquesir prono é par ordonnance du Petite-Rosselle. ee a — 
5%) novembre 1914 sur les biens de Ferraretto — un. à 
(Valentino), 7, Vio .Magglo, Florence (Italie). Par ordonnance en date du 2 av jé 
— Par ordonnance en date du % décembre | le président du tribunal civil de Sarre" 
19:7 le président du tribunal civil de Sarre- À mines a ordonné la mainlevée du séques : 
Par ordonnance du 6 janvier 1010 le prési- | guemines a ordonné la mainlevée du séques- ! établi le 27 juin 19:36 sur les biens, d'os? 
dent, du tribunal civil de Châteaubriant tre établi le 12 avril 1957 sur les biens, droits intérêts de la dame Champlon (Rosier 
(Loire-lnférieure} a donné mainlevée du sé et intérêts de Golthard (Arthur), domicilié à | épouse de Weyland (Simon), domicilé à Gross 
questre prononcé par onmonnance du 24 oc Hombourg-Haut Rosseln. 
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v Jan or 1049 
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— 

par ordonnance en date du 15 actobhre 1915, 

sent du tribunal civil de Sarrezue 
le 1 \ orduuné in mainlevce dut syuesire 
nu i ge juilot 1956 sur les brens, drons 
ts de la dennisef sr {Elise}, 
2 : ) Sarrrguemi: des Gaux 
Ur 

Par lonnanmre en d \vril Q 

z 1 tr 4 1! »” L 

£ lt 0 iFth 1 v£ 
cé ‘ monté la m sédin € 
L 
r e 11 sep'embre e3 hi 3 
4 ntérèts s Cha: 
4 « 
es Anne), 1 HiCiiËS à 

p in ce € fue du 33 ille 49:8 
e ! { y tril 1] H SA g 
mi fl né ER du ct qu (r 
s! 9 tpmhre h, « 
dr 1 niérôte de 17 fi 
ulié à Sliring-Wendel 

Par onmlonnance en dale du 13 décembre 
wo résident du tribunal civil de Sarre. 
genes à ordanne la inainlevée du sé 
qui A établi le 12 juillet 1913 sur les h'ens, 
droits inté ré! 15 des époux Bliss (Antaine} 
et Lu Aaugus!'ine), domiciliés à S ingbouse 

Par ordonnance en dale du 30 novembre 


ui, te président dun tribunal rivil de Sarre 
guemines à o"donné la mainlevée du sé 
que re a bi le 42 juin 10%6 sur les bier 
droits « ntérêts de Mang (Oswakd), dormi 





urg-Hant. 


me mime 


À la 


1918, 
rezue- 


en date du 2 
tribunal 


mainlerée du 


Par ordonnance 
k président dun 


ordonné la 


juillet 


civil de Sa: 


mines à séquesire 
éiabli le 12 juin 1936 or les bien 3, droiis e! 
intérôts d'isdracht (Angelo), domicilié à Mezr- 
lebact! 

Par ordannance en date «du 30 août 1946, 
ke président du tribunal civil de Sarregur 
mines à ordonné la mainlevée du séquestre 
établi le % juin 1946 sur les h'ens, droits et 
intérêts des époux Lagrandeur-Bouressy, domi. 





À 


cils à 


l'Hôpital 





Par ordonnance en date du 14 octobre 1946, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
mines a ordonné la mainlerée du séquestre 
établi le 97 juin 1946 sur les ble s, drails et 
intéréts d'Hana uer {François}, 4 ornicilié à 
Spicheren, 


—— 


ordonnance en dote du 30 mai 1947, le 


président du tribt ina] civil de S+ arregue mines 
dordonné Ja mainlevée du séqueslre établi 
le 3 juin 1946 sur les hivne, droits et intéré 
de !a “dame Darbois (Clémentine), domicilié 


er 
N'har a. 





Par ordonnance en date du 
le président du tribunal civil de 
à ordonné la main'evée du séquestre 
de 25 février 1916 sur les biens, £ 
réls de Rolh (llenri), domicilié à Sarregue- 
mines, 22, rue Nationale. 


L 


20 août 1916, 
Sarrezucmines 
étab'i 
4 


arail 





: wdonnanc e en duic du 11 oriabre 1946, 
“ fe sident du tribunal civil Ge Sarrezuemines 
A ordonné la mainievée du <efaguestre établi 
le 14 mars 1916 sur les bien:, droils et intérêts 
À époux Schott (Jean), domiciliés à Frauen- 
© 





et rm en date du 17 mal 1917, le 
pr du tribunal civil de Sarreguemines 
ë om0nné la main'evée du séques sire €tabli 
le 18 mars 1946 sur les biens, droit s et inléréls 
è Conventz (Marie), domiciliéé à Gros- 
Reder: hing. 


Par 
rés) 





Pir ordonnance en date du 20 novembre 
1956, le président du tribunal civil de Sarre- 
fucimines à ordonné la mainlevée du séquez- 
ko élabli le 27 mars 1935 sur les biens, 
gels et intérêts de la dame veuve Bernard 
+ der, domic ilise à Saeiat- -AY roM, rue Hirs- 

auer. 


| 


Ja RN,. AL. 





OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE 


Par onk | € ; 
HRETT préside ) S 
= LK | ‘ 1 1 
Ait « 1€ =} I 1 
S € 11  Alred X 
nl a 2 


en at ce a ie. 


AVIS DIVER Rs | 
2 


re id 





A. ! 


“ 





—— me 





Compan ias reunidas Gas € Electricidade 


(Compagnies réunies Gaz ei Electricité, 
à Lisbonne ,) 

{ ? \ém cd 

( l i x 

dites, q us! | 1 
ES | 1 to 
ü 250 à 500 m ] ] 1 
sion au pair d 100.090 a ve!le à 
155 1 I } 1 Le » cs C1 IX ».1 
haires acluc:s, à | b1 à ra 
d'une ac l uvelæe po q e action 
Jnviennes no 14 vec fa sou 
à litre rcductible, 1 actions 1! vi 

int droit à la tota du divid { {fe n 
à l'exercice 1918 

En verlu des dis t prises par la s0 
ciéié, les act na franca h x 
er leurs droits du 31 janvier au 26 février 
1919 incus (date d Glure irrévoral 

Le droit, qui Sera ( Bourse de Paris 
sera représenté par le coupon ne 62 

Les souscri 3 ceront rvables en francs 
français sur Îla bas iu 1 a 1 j40 au 
marché libre 

Le Com: pa ir national d’escompte de Parts 
se chargera, pour le compile di tionnaires 
français qul lui en feront la demande 
transmetlre leurs bulletins de souscrintion 
aux Danques porlugais 


= . 


Société anonyme Royale Grand-Ducale 


BES 

L e ” " * . 

Chemins de Fer Guillaume - Luxembourg 

SIÈGE SCCIAL : 

a LUXEMBOURG. 3-5, PLACE WIXSTON-CHURCHILT 
MM les actionnair cnnt prié É. ter à 
assemblé 2 l lin MIT OUé € 

extraord'r ne! | se tierira ] ge 

social eg Ver lredi % février 1%: : LL 4 

héures du matin. 

OFDY mn COUT 
1° Rapport Iu 11se] J'adm'n:3! sur i€s 
CxeI s 1945, 196, 1957 et 19:18; 
20 Présentation des bilans et des com 1 
rofits et pertes relatifs anx exerc 
L 
1 


sociaux 1955, 1936, 1957 et 125$; 


3° Décharge à donner au conseil d'admini 
tralion et aux commissaires; 
&o Démission des admiuistrateurs et com 


saires en fonction; 









so Nomination de 1 UTeIUs pdministratcurs 
et commissaires. 

Pour assister à celte assemb 1rs 

d'actions priviégiées, d'acti ù 


d'actions de jouissance priviié 
tions de jou issance devront dépos 
tres jusqu'au 11 février 1959 inrlus, sait qua- 
lorze jours avant l'assemb'f£e, dans nos 
caisses ou dans ceiles d'un des étabi 1 5 
de crédit ci-après: 
Dans le Grand-Duché de Luxemlourg: 
A la Banque internationale à Luxembourg, 
à Luxembourg et à ses agences 
A la Banque générale du Li ixembourg, à 
Luxembourg el à ses âazences; 
A la Banque commerciale, à Lux 
A la caisse d'épargne de l'Eiat, 
bourg et à ses agences, 
En Be:gique: 
A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 31, 
rue des Lo'onies, à Bruxelles; 
\ 1n Ranqiw de Br xelles, 2, rue de }a 
gence, à Bruxelles gt à ces agences’ 


embourz : 
à Lux-in- 








\ >, &Cn le Ref- 
M î LE 
| ae . 
\ à et 
i æ 
A 1 | “t e 
\ 1. \ 
: 
A ln t . 
\u \ t e À ‘ 
| { 
l | 
2 1 J à 
a 
Li t du | L 
à Durns 


en 
4 
2 
. 
—+ 
lee 
s- 
ë 
ë 
_ 
= 
E. 
=. 
= 
[= 
E 
= 
= 
= 
— 
nus 
3 
= 
PA 
= 
2. 
73 
4 
> 
: 
23 


Lt Lt Xf WUBo! | WW: Gr d 
I 1 d’ 1 i le & à 
“! ' luca le n 8 
Je fer G l x ur #.s à :a 
| t (,re 1 il 
1 10 t rs 1 1 ) 
$ £ non iles et j jé ra 
? & tu " Î 
& ] MM. L nait ‘ % 
S I! £ . 1 ex! 1:7 re 41 ‘ - 
| © Place Winstor ? 
cl à Luxemi >» fév r 145% à 
mn : 
QZDRE D 
Lo ( : f et du passif de la soct:6 
Elat grand<uc:al moy ! 
Hi | ( en bd I 
le 7 ! | , n x n la 
u juida ir 
P step à tte assemb! 
t ] u à : A « je 
nes, d ce eg 4 Pt 
a actuons de jomis=:a jevront déposer Lars 
titres jusqu'au 11 f r 1249 inclus it qua- 
torze ?} vant nblée, da3 ni Ca 
es ou di € t:s tabl his da 
v 1. 











plus lard le 15 
sn 





! Ï i 4 r “, 
à L Ps as g 
A la Lanque £ g, à 
1 1e œ 1 2 
A 4 Ha hi ’ TS; 
A 1 ra sm x 14 
ñ ‘ 
ip ! si 
En Be'gique: 
lan a da Porta nt À à + } 
A la Banque de Paz t des Pays-khas, 91, 


ruc des Colonies, à bruxelles: 
A la Banque de Rruxelæs, 2, rue de la Né. 
gence, à B IxCIIeS ét à ses agent 
ue de !a Sarist4 générale 4 ee. 
du Pare, À Bruce ea 
Cursales ci agenres; 
banque, à Brux 3 


M )niagne 
a à <e5 Su 

A la Soricté Le ge à: 
ét à Anve 

A !a Rare #* reports ei de dépôts, 11, us 
des Colonies, Bruxelles ; 


Chez M. Emi L \TÜY, agent de changs 
agréé, 2, place Jérieho, À Jemmape 


«, Hai inaut ; 
En France 
A ;: Banque de Par t des Paye }, 124 
d'Anutin, à Paris; 
Au Complo:r national d'escompte de Paris, 
11, rue Bergère, à Paris ei À ses agenres; 


Aa € redit ivonnais, 19, boulevard des Iia- 
liens, à Paris ses agences. 
Les svoruretiss devront être adresxes 


février 1949 au elège de 
et 


Le 


ronseil d'administralion. 
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L 
3 Janvier 1919. Péclaration & la sous-préfec- p 41 Janvier 1949. Déclaration à } : 
ee Ke ture de Grasse SCCIÉTÉ DES JOUTES SI QLETANES de ia Loire-Infér'eure. Assoctartox gun 
DK Caves. But: pra ique des sports et a ques (GRIGNON-DE-MOXFORT, de Thouaré 1 s. 
et des joules provençales. Siège Social: café !'tian, entretien, développement 4 Ô 
Demandes de changement de nom Maritime, 19 duel SSInLP:erre Canne d'ideite d'enserenemes Es 
= œuvres postsco'airt dans la con 
ï janvier 1919 D lar n à la sous-préfec- | Thauaré. Siège sa cal route de M 
ture de Chorhourg, COMITÉ rOUR L'ÉRECTION D'UN ‘houaré-sur-Loire. 
M Michel-Lucien-Léon Fosslez, né 4 Lil! MONUMENT A La MÉMOIRE DU GÉXÉRAL LECLERC Et a ————— ne 
(Nord) le ?S janvier 1925, agent techn'que, A LA 2 D. B. SUR LE LIEU DE LEUR DORARÇDENENT. 1 janvier 1919 Déclaratior à la 
dom 4 5, boulevard Colte, à Enghien ul: conserver el faire commémorer 1e sour du Puy-de-Dôme. CLus EIPEIQ E CfEh: sn 
Bat Scine-et-0ise), dépose une réquile at venir du débarquement de PURE 2 D.B. et du ASSOCIATICN HIPPIQUE URBAINE DE C1rw 
près du gardr des sceaux à ;'effet d’ajouler cénéral Leclerc en fai int elcvel l A+ RAD. But: développer le goût di le 
A San non patronvmique celui de: de Saint n n! S r Le «eu de leur dép rq É I Diese Siège social : ancien centre écu: stré - 
Etienne d'Erainviile oclal: chez M. de Vallavicille, à Bréct » Par Desaix, Clerrmont-Ferrond : 
ca S Sainte-M e-du-Mi t oo 
eo! EE et À 5 Janvier L 0. Déclaration à ia préfecture de gg ir Mr DéclRration à la sou 
| invioe nique, L'Espotn DE DEMAIN. B pra- e Saumur. VÉLO-CLUS viens 
Ado pl le {0 janvier 1908 à Hulapes + ee pl pente DETTE développer le sport cycliste, Siège se 
lon natural sé Frat par décr : RE RON le do garçons Ro “<> M. Eugène Abelard, à Vihiers 
no {à 1» le $ anal 1934, Croix d clicrré oi SOCIAI: ECU,C QC plié HS, RHObCrt se RES DRE 
| » (3 + ve gel 4e el : fi die ue ï janvier 1919. Déclarati on à la préfe ha rh ag del ÿ: ect laration à. la pr L 
Danel, né le 3 jans 197 à Paris, dépose | de police La COMÈTE. But camaraderie te same RU Ms CR 8 # 
« \s du sarde d eaux e1 ntr'aide entre les anciens de la compagnl SAINT-VINC 2NT OE-J auL. But: coordo: 
À ; n Ps à Le ; ! nina f du génie 10/91 Siège social %, rue Godol vilé des conférences ou œuvres di t( 
Pr PR PÈpa hr ptite Las fe rs AR de laueot DS | de Saint-Vincent-de-Paul établies où s 
rs D Ho L d made: qu rue + _——— —— | dans Sa région el servir de lien enir v3 
(Adolphe) | à janvier 199 Déc'aration à la préfecture | nimes el le conseil général de | 
cer à à si de police LE VIOLON ! p’ixcrss. But: orchestre de | ©1686 social ÿ, rue Général-Berton, ! re 
l'école” des beaux-arts. Siège social: 11, rue ER SE TRE mes r 
M. Dluznowski Chaim, dit Henri, né te | des Beaux-Arts, Paris 11 janvier 1949. Déclaration à la ; 
5 juin 1202 à Tumas<ov (Pologne), na!u.u'lsé | RS re erére — de la Drème. The GivS 0E Boune-ri 
Franca lévret du 29 mai ft n° Jos xs, | G janvier 1940 Déclaration à la soue-préfec But: Pratiq ue du Sport cycliste. Si 
demeurant 13, rue Saint-Martin, Paris, dé ture dé Lisieux ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS | Café des Plat ane s, boulevard Génc dé-Ga 
pPo-e une requête au garde de EAUX À | ÉÈVES DU LYCÉE ANNEXE DE DEAUVILLE. But: Bourg-lès-Valence. ” 
l'effet de subhs<li‘uer à son nom palronym que 2Troupern nt, aux fins d solidarité, des an- nee “ 
ceui de Deluze (lenri). ciens élèves de l'établissement. siège socia! 11 janvier 1919. Déclaration à Ia 
lycée annexe de De auvise ture de la Châtre. CANTINE SCOLAIRE De Suvr 
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Jaration à ‘la préfecture 


Gü Janvier 1919. Dé 


des Vosges. TRAVAIL EN MONTAGNE. but: créer 
une école pour le développement du travail 
artisanal et agricole à la campagne et pour 


dans toutes les réa 
l: <cole du Haut 


SUIVI cet enseignement 
Hsations pratiques. Siège sociä 
du-Tôt, commune de Sapais. 





= 
A 
> 
A 


Peix des inser''cns des r'éc'srelicrs d'essccicPons 75 fi 
Décret du 16 avril 1948, art fers 


&SSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 18 août 4004.) 





a 


Déclaration à la sous-pré 
ASSOCIATION CATHOLIQUE 
VILLEDIEU. Bul: orga- 


ea éécembhre 1918. 
facture de Coulances 
D'ÉDUCATION LOPULAINE DE 





nisem-par ous moyens appropriés Le fonclion 
nement malériel des écoles libres, el nolam 
ment des écoles catholiques de Visedion 
Siège social: rue du Bourg-l'Abbesse, à Vi 
Ledieu 

M décembre 1918, Déc'aration à la sous-pré- 
lecture de Brest. Brest-BrimGt-CEuR. But: diffu 
on et exlension du jen de bridze. sitg 
social! Au Bon Goûler, rue Yves-Co.iet, à 
Brest 

il déct re 1918, I ration à 18 ! 

de la DorJozne, CLUR réraourm Di 
D \SE ET DR POLICE. But: dress ‘n 

siège & 1: Pélit-Paradis, Péri 

at décembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de la Haute-Savoie. UNION DES AMICALES DE L'EX 
SRIGNEMENT CATHOLIQUE DU DIOCÈSE D'AXNECY. But 

recenser les amirales déjà existantes dans 
diocèse d'Annecy; créer au besoin de non 


iles amivale 5, éve op} er le sens et je gonl 


de la ommunaut amicaliste; favoriser el 
seconder, sans toutefois s'y substiluer, l'effort 
4 l'achvité des divers groupements assurant 
le fonctionnement de l'enseignement libre 
Siège ‘al: 91, rue Jean-Jacques-Roussean, 
Annecy 


Janvier 1919 Déclaration à la sous-préfec- 

{ure de La ChâAlre, CANTINE SCOLAIRE DE SARZAY. 
But: fournir aux enfants des écoles un pi 
Chaud les jours de classe. Siège social: 
de garçons, à Sarzay. 
3 janvier 1919, Déclaration à la sous-préfec- 
ture d'Avranches. Erorce SPORTIVE NE BEAUVOIR, 
Bul: pratique des exercices de cullure phy- 
sique, et notamment du 


j football asso ion, 
Siège social: mairie de Beauvoir, 











laralion à la préfecture 
ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE LE 

éducation popuiaire sous toutes 
Siège social: rue lix-Piat, Gra- 


6 janvier 1919. Dé 
du Cher. 
GHACAY But 
ces formes, 
[a a Y. 


6 Janvier 1949. Déc 


aratton à la sous-préfec- 
ture de Béthune. ETOILE CYCLISTE HERSINOISE. 
Bul: organisation de courses cyclistes. Sièg 
1: chez M. Boile, café, rue Busly, à Hers sin- 
C oupig: NV. 

| 4910. Déclaration à la sous préfec- 
RANCE BOULISTE ÉTAM- 


noprognt ien de boules 
DPCMmE] 1 } } VS 


soci 


1 janvier 
lure de Rambôwllet, Espi 
POISE. But: dév 
à Etampes, 


Ltampes 


Siège social: 15, place Saint-Gilles, 


1 janvier 1949 pe claration à la préfecture 
de police, UNION PARITAIRE D'ACTION SOCIALE DES 
SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES DE LA RÉGION PARISIENNE 
U P. A. S.). But: créer et gercr des œuvres 
sociales et professionnelles, notamn ent la 
idecine du travail. Siège social: 24, rue de 
Provence, Paris 
7 janvier 1949. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Ponloi LES AVICULTEURS DE SEINE ET SEINE- 
ET-OISE, But: avicuiture; étudier, perfectionner 
l'alimentation, l'élevage des animaux 





l°s races, 


de basse-cour. Siège social: mairie de Sar 
celles 

8 janvier 1949. Déclaratie n à la préfecture 
d'Alger. COITÉ D'ENTR'AIDE DE LA SOCIÉTÉ ALGÉ 


(IENNE DBS ÉTABLISSEMENTS BROSSETTE. Dul: entr’- 
aide sociale au profit du personne] de la So- 
ciété a'gérienne des établissements Brossette. 
Siège social: rue Guisuchain, Belcourt, Alger. 
10 janvier 1949. Déclaration à la préfecture 
du rpg LE CERCLE CELTIQUE DE CONCARNEAU 
modifie la composition de son bureau et trans- 
fèro son siège social du chantier Louis Krebs, 
passage Lanriec, à la mairie de Concar! eau. 
11 janvier 1919. Déclaration à la sous- préfec- 
ture de Douat. SOCIÉTÉ DE BASKET-BALL DE No- 
MAIN, unlon sportive. But: développer, prati- 
quer et entretenir le goût du spori. Siège so- 
Cia: café Léon Frornent, Nomain, 








CHARTIER. But: 
éloignés de 
midi. 


foi irnir aux enfants des éco! 
leur famille un repas chaud 
Siège social: mairie qe Saint- 

11 Janvier 1919. Déclaration à la 

de l'Isère, ASSOCIATION RURALE DES FA 
SAINT-PIERRE-NE-CHERENNES. But: défense do 
térêls matériels et moraux des farn N 
socal' mairie de Saint-Pierre-de-Che: 











11 janvier 1919. Déclaration à la sous+ 
ture de Bayonne. SOCIÉTÉ SPORTIVE 0’ Ai04 
But: pratique de l'éducation physique et des 
Sports. Siège social: école publique d'Aïitoa 
12 janvier 1919. Déclaration à la ; 

du Rhône Késisraxcg-Srort. But: pra 

sporis et des activités en plein air. : 

cial: 111, rue Paul-Pert, Lyon. 


12 Janvier 1949 Déclaration & la 
d'Angers. COMITÉ SCOLAIRE DR L'É 
D'ECOUFLANT. ul: défense de 1 
Siège social: école libre d'Ecouflan 
Déclaration à la so 
Bergerac. AMICALE DES ANCII MAI 








12 janvier 1919. 
lure de 








SOUINS ET BIGORS DE L'ARRONDISSEMEXT op Drrce 
RAC. But: ms des traditions des ti 4 
coloniales >“roupement des anti d 


mutuelle, p'opa 
hôte! Rigal, Ler 


entr'aide 
s'ège social: 


troupes co! smile, 
cande coloniale 





gerac. 
{2 janvier 1919. Déclaration à la préf I 
de l'Allier, CAISSE DE SOLIDARITÉ DES ÉT | 
MENTS LEFEGVRE. t: soutenir les intéréts di 


social: établissent 
Lyon, Moulins. 


Bu 
ses membres, Siège 
Lefebvre, route de 





1949. Déclaration à la préfecture 
ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 0 


12 janvier 
du Rhône. 


QUARTIER SAINT-Louts, But: promouvoir, soute 
nir, favoriser, gérer les écoles libres du ( 
lier Saint-Louis. Siège social: 10, rue du 


guin, Lyon, 





14 janvier 1919. Déclaration & la préfecture 
de police. ASSOCIATION DES SÉLECTIONNEURS D 
L'ARMEMENT D. E. F, A. But: maintenir et rc® 
serrer entre secs membres les liens nés 'une 
aciion commune au service de LE et de 
l'organisation des usines de la D. E. F. A.; faci 


liter l'action de ses méêmbres dispersé. dans 
tous les établissements, par une alde morals 
et matérielle ; créer un bultctin de liaison à stric- 
tement professiannel Siège social: 27, rue Gü 


Château, Neuillv-sur-Seino. 


ns md 





né 


imp. dos Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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